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COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence do M. Vaïsse. 

Audience du 9 août. 

ïiSSINAT DE SAINT-CYR. — AFFAIRE JOUANNON, CHRÉTIEN 

*
Sb

 ET DESCHAMPS. — POURVOI EX CASSATION. 

La chambre criminelle a eu à slatuer, dans son au-

Yctice d'aujourd'hui, sur le pourvoi des nommés Joan-

na Cteétien et Deschamps, contre l'arrêt de la Cour 

d'assisesfcRhône du 13 juillet 1860, qui les a condam-

à h peiue de mort pour assassinat, viol et vol sur 

ie< personnes et au préjudice des dames Gayet. 

|,i"compte-rendu des débats dans nos numéros c1 

12 13 et 15 juillet dernier.) 
\ l'appui de ce pourvoi, deux moyens ont été proposés 

par M" Achille Morin, Hcrold, Fournier et Christophle. 

Voici, on substance, dans quels termes étaient formulés 

ces deux moyens : 
1° Incompétence du magistrat qui a procédé à l'instruc-

tion dite supplémentaire après le renvoi de l'affaire à une 

autre session ; 
Et 2° violation de l'article 372 du Code d'instruction 

criminelle, en ce que le' procès-verbal des débats, qui 

avaient été renvoyés à une autre session, aurait mention-

né que ce renvoi était motivé sur la rétractation des aveux 

de l'accusé Chrétien. 
M. le conseiller Senéca a fait suivre l'énoncé do ces 

deux moyens des^ observations suivantes : 

OBSERVATIONS SUR LE PREMIER MOYEN'. 

En .présence do l'ordonnance de M. le garde des sceaux, en 
date du 28 mai, qui nomme M. Baudrier pour présider les as-
sises du troisième semestre, le moyen vous paraîtra sans doute 
manquer de Jase en fait. Mais devez-vous reconnaître, même 
^licitement, qu'il peut être fondé en droit? Est-il exact de 
Sm avec les demandeurs qu'à compter du jour de la clôture 
de la session ordinaire du deuxième trimestre, le président 

•de cette session était absolument sans pouvoir pour procéder 
à de nouvelles informations et à l'interrogatoire des pré-
venus? _ • ■ 

Si nous nous reportons à votre jurisprudence, nous rap-
pelons d'abord un arrêt du 5 février 1819, Bull. 17 (7emoyen). 
bemoyen était tiré de ce que l'accusé t (contumace repris), 
■ors de son entrée dans les prisons après sa capture, avait été 
interrogé par M. Acher, président des précédentes assises, 
*t non par M. Luquet, qui avait présidé celle où il aavai été 
condamné. Voici le motif du rejet : 

•Attendu que l'article 293 du Code d'instruction criminelle 
ayant ordonné que l'accusé serait interrogé par le président de 
labour d'assises vingt-quatre heures au plus tard après son 
arrivée dans la maison de justice, M. Acher, président 
"es assises du troisième trimestre, qui n'était pas expiré lors-

le demandeur est arrivé dans la maison de justice, a eu 
laiMctere pour procéder à son interrogatoire, conformément 

I vous vous êtes borné à dire qu'il était inutile d'examiner si 
le président de la session du trimestre expiré avait encore 
compétence pour ordonner une information et y procéder. Il 
est certain au moins que vous avez décidé implicitement qu'il 
aurait eu compétence pendant son trimestre. Mais quancl bien 
même un autre magistrat que M. Baudrier eût été nommé 
pour présider les assises du 3" trimestre, M. Baudrier eût-il 
été dessaisi de ses pouvoirs, surtout lorsque l'organisation 
de la Cour d'assises pour lo trimestre suivant n'existait pas, 
et que la nomination du président n'était pas publiée? 

L'affirmative est soutenue par lo pourvoi. Le contraire 
semble résulter des motifs d'un arrêt du 27 mai 1852, au rap-

j port de M. F. Hôlie. 

OBSERVATIONS SUR LE SECOND MOYEN*. 

La Cour sait comment la peine de nullité écrite dans l'ar-
ticle 372 du Code d'instruction criminelle s'est trouvée intro-
duite dans cet article de manière à l'appliquer à toutes ses 
dispositions; mais if texte est. formel, et la Cour l'a toujours 
appliqué lorsqu'il y a eu lieu. Toutefois, il importe de ie re-
marquer : il ne s'agit pas ici du procès-verbal des débats, à la 
suite desquels est intervenu l'arrêt de condamnation attaqué 
par les demandeurs: il ne s'agit que du procès-verbal des 
séances qui ont précédé l'arrêt du 12 juin qui a renvoyé l'af-
faire à à une autre session, et de cet arrêt lui-même. 

Or, cet arrêt pouvait être attaqué par voie do cassation-, 
ainsi que la procédure qui l'avait précédé. Il ne l'a pas été. 
Les demandeurs peuvent-ils aujourd'hui critiquer cet arrêt 
et le procès-verbal auquel il se rattache? Vous avez décidé la 
négative, d'ailleurs évidente, par votre arrêt du 30 août 1844, 

Bull, 305. 

Sur le premier moyen de cassation,tiré de la violation des 
articles 353, 354 du Code d'instruction criminelle, en ce que 
la Cour d'assises des Vosges aurait, par arrêt du 10 mai, ren-
voyé l'affaire à une autre session, après l'audi ion de six té-

moins : . . 
' « Attendu que les accusés ne s'étant pas pourvus contre cet 
arrêt dans les délais prescrits par la loi, il ne saurait être at-
taqué aujourd'hui devant la Cour. » 

C'est donc à vous seuls qu'il appartenait de prononcer, s'il 
y avait lieu, la nullité du procès-verbal et de l'arrêt du 12 juin.» 
M. le président do la Cour d'assises du troisième trimestre, 
en déclarant cette nullité, aurait commis un excès de pou-
voir. Lorsqu'il existe des interrogatoires antérieurs à l'arrêt 
de mise en accusation qui pourraient être argués de nullité, 
s'il n'y a pas eu de pourvoi contre cet arrêt, la procédure an-
térieure est inattaquable, et les interrogatoires n'en doivent 
pas moins être remis au jury tels qu'ils sont. Le môme prin-
cipe ne vous paraîtra-t-il pas devoir régir l'espèce actuelle ? 
Le défaut de pourvoi a le même effet à l'égard de tout arrêt 
définitif. Au surplus, il résulte expressément de votre juris-
prudence, notamment : cass., 2 janvier 1840, Bull. 2; 6 juin 
1844, Bull. 195; 10 juin 1852, Bull. 186, que la constatation des 
réponses de l'accusé dans le procès-verbal n'est une cause de 
nullité que lorsqu'elle n'est pas la suite d'incidents auxquels 
elle servirait de base. Or, dans l'espèce, le procureur-général 
avait requis la grave mesure du renvoi de l'affaire à une 
autre session. Peut-on reprocher à la Cour d'assises d'avoir 
constaté les faits qui motivaient ces réquisitions et de les 

avoir rappelés dans les motifs de son arrêt? 
Si vous avez appliqué ce principe au cas de l'article 363 

du Code d'instruction criminelle, lorsque l'accusé est inter-
pellé sur les réquisitions du ministère public pour l'applica-
tion de la peine, vous n'en avez pas limité l'application à ce : 
seul cas. et la généralité des motifs de vos arrêts exclut une j 
tellerestriction.Suivant les demandeurs, l'arrêtquirenvoie une ! 
affaire à une autre session est un arrêt de pure instruction, 
qui n'a même pas besoin d'être motivé.Votre arrêt du 12 jan-
vier 1832 invoqué à l'appui de cette thèse ne nous a paru rien 
dire-de semblable. Ne s'agit-il pas, au surplus, d'une décision : 
déiinitivo, qui a pour effet de donner à l'accusé d'autres ju-
gesï et n'est-ce pas à ce titre que vous la reconnaissez sus- j 
ceptible d'être attaquée par la voie de cassation? Les juges: 

n'étaient-ils pas tenus de motiver leur arrêt, et, par suite, ; 
n'ont-ils pas pu constater les faits qui devaient passer dans 

leurs motifs et servir de base à leur décision? 
Les constatations du procès-verbal et de l'arrêt du 12 juillet 

ne sont-elles pas dès lors justifiées parleur objets, et ne se- \ 
raient-elles pas à l'abri de toute tensnre lors même que cet j 
arrêt pourrait encore être attaqué? C'est ce que vous aurez j 
à décider. w 

Il nous reste à vous signaler sommairement les actes 
essentiels de la procédure autres_que ceux sur lesquels por-

tent les deux moyens du pourvoi. 
L'arrêt de renvoi devant la Cour d'assises et l'acte d'accu-

sation avaient été signifiés aux accusés le 18 mai. Ils ont été 

interrogés le même jour. 
La liste des jurés leur a été signifiée le 9 juillet, veille du 

jour fixé pour l'ouverture des débats. 
La form ition du jury de jugement a eu lieu sur vingt-neuf 

jurés de la liste.principale, et un juré do la liste supplémen-
taire, les autresjurés étant excusés ou dispensés. 

La Cour, par arrêt motivé, a ordonné l'adjonction de deux 
.juréssuppléants et d'un conseiller assesseur suppléant; ce 
qui a eulieu régulièrement. A la seconde audience, l'un des 
conseillers assesseurs se trouvant empêché, a été remplacé 

par l'assesseur suppléant. 
A la troisième audience, la Cour, par un arrêt motivé, a 

ordonné que l'audition do deux témoins cités et d'un dé-
tenu entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire aurait 
lieu à huis-clos. L'audience est redevenue publique après 

l'audition de ces trois personnes. 
Le président a donné au jury les avertissements prescrits 

par les articles 341 et 347 du Code d'instruction criminelle. 
Les jurés suppléants n'ont pas pris part à la délibération. 

Il n'y a pas eu d'autre incident aux débats. 
Nous avons trouvé dans la procédure une protestation des 

accusés Joannon et Deschamps, portant sur ce que, postérieu-
rement à l'arrêt de renvoi et même à la signification de cet 
arrêt et de l'acte d'accusation, le juge d'instruction avait en-
térieurement aux premiers débats continué l'information en 
entendant de nouveaux témoins. Mais nous avons trouvé aussi 
la réponse à cette protestation, c'est que le juge d'instruction 
a agi en vertu de délégation du président delà Cour d'assises, 
eu exécution des art. 268 et 303 du Code d'instruction cri-

minelle. 
Tel est messieurs, le résultat de l'examen que nous avons 

fait au point de vue purement légal de cette grave affaire. 
Vous verrez, en cet état, ce qu'il y a lieu de statuer sur lo 

pourvoi des trois demandeurs. 
Ici se termine notre rapport. 

M" Achille Morin, avocat, a pris ensuite la parole en ces 

termes : 

Le condamné dont je soutiens le pourvoi, snr la demande 
de la famille et de son honorable défenseur, est celui qui a 
constamment nié .toute participation aux crimes atroces, 
abominables, dont les victimes étaient de pieuses femmes, 
que tout le pays veut venger par des honneurs posthumes. 

La procédure dont j'ai à contester la régularité, révèle des 
errements insolites, où je puise deux moyens de cassation, 
Votre jurisprudence et le rapport m'obligeant à limiter mes 
critiques aux actes dont les vices pourraient entraîner 

nullité, je m'efforcerai de ne pas sortir du cercle étroit qui 
m'est tracé. Si je ne puis dire tout ce que je sais et tout ce 
qu'affirment des personnes bien renseignées, j'aurai du moins 
lo droit de m'attacher aux énonciat'ions de divers actes 
dont l'examen m'appartient, et d'en tirer les inductions ra-
tionnelles au point de vue des vices reprochés. J'espère que 
la Cour voudra bien, en m'écoutant, considérer qu'il y a trois 
tètes condamnées à défendre, et que j'ai la plus grande res-
ponsabilité. 

i Mon examen peut porter sur toute la procédure, depuis 
l'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation signifiés, jusqu'à la 
condamnation, y compris l'instruction intermédiaire ou sup-
plémentaire. J'indique tout d'abord dans son ensemble ce 
qui me paraît contraire aux principes. Un des accusés, Chré-
tien, ayant déclaré à l'audience qu'il avait commis avec deux 
autres le triple assassinat, et ayant rétracté cet aveu après la 
plaidoirie du défenseur de Joannon, le ministère public a ob-
tenu lo renvoi à une autre session pour une information 
supplémentaire, qui a eu lieu sous forme d'instruction écrite 
et secrète, avec interrogatoires par le président d'assises dont 
les pouvoirs avaient pris fin par la clôture de la session ; puis 
de nouveaux aveux étant obtenus, l'ouverture de la session 
suivante a été avancée pour cette affaire principalement, et 
parmi les pièces remises au nouveau jury, ont été compris 
un procès-verbal et un arrêt constatant les"aveux, avec la ré-
tractation rétractée.Tout cela est écrit dans les actes qui com-
posent les deux dossiers in'itulés : « Dossier de la Cour d'as-
sises ; — Supplément d'instruction. » 

Ne peut-on pas dire que les accusés ont été illégalement 
privés du jury qui leur était acquis,et qui avait entendu leur 
défense? Vous avez jugé, partrois arrêts decassation, le 7 no-
vembre 1839, le 31 mars 1842 et le 12 décembre 1844, qu'en-
core bien qu'aucun texte ne prohibe le renvoi à un autre jour 
delà session lorsqu'il y a quelque empêchement au jugement 
immédiat, il faut cependant respecter les droits de la défense, 
qui sont méconnus si on lui enlève sans nécessité lo jury 
formé après récusations. Cette règle protectrice devrait s'ap-
pliquer aussi au cas actuel. Je sais bien que l'article 406 du 
Code d'instruction, en disant que l'affaire qui aura été ren-
voyée, par quelque événement, à la session suivante exigera 
une nouvelle liste de jurés, autorise implicitement à dessaisir 
lo jury par un renvoi. Mais il faut, pour cela, des circonstan-
ces très graves, ainsi que vous l'avez proclamé dans un arrêt 
du 26 novembre 1829, par exemple l'indisposition survenue 
d'un juge ou témoin nécessaire, une suspicion de faux té-
moignage, ou quelque obst icle également absolu. Ur, les 
aveux ou dénégations d'un accusé, devant le jury qui a en-
tendu le débat et la défense entière, ne doivent pas suffire 
pour enlever à tous les accusés leurs juges et ^bénéfice des 
moyens de défense établis; car le ministère public et la 
Cour ont d'autres moyens pour faire jaillir la vérité, quand 
surtout ils tiennent à leur disposition tous les témoins appe-
lés. Peut-être le renvoi prononcé a-i-il été déterminé plus 
ou moins par cette considération, qu'une nullité était relevée 
dèts îles conclusions demandant acte du fait. Mais cette rai-
son serait une autre cause d'illégali ô, car un arrêt de cassa-
tion, du 28 février 1833, a jugé qu'en procédant ainsi, une 
Cour d'assises viole tout à la fois l'article 353 du Code d'ins-
truction criminelle, qui veut que les débats commencés 
soient continués sans interrup ion jusqu'au jugement, et les 
règles de compétence, qui réservent à la Cour de cassation le 

pouvoir d'apprécier les riullités commises. 
En réalité, le renvoi a eu pour but, comme l'indiquent l'ar-

rêt qui le prononce et l'instruction supplémentaire commen-
cée le même jour, de faire secrètement interroger et con-
fronter les co-accusés pour connaître les causes de rétracta-
tion d'un aveu qui échappait. N'est-ce pas là une illégalité au 
double point de vue des lois du débat devant le jury et spé-
cialement des droits de la défense, qui en a souffert considéra-
blement? Je livre cette observation à la sagesse d%la Cour. 

Mon premier moyen de cassation consiste dans l'incompé-
tence du magistrat qui a fait l'instruction supplémentaire 
comme président pour une session close. _ 

La session du deuxième trimestre avait été ouverte le 28 
mai, ainsi que l'indique la notification de la liste du jury 
pour ce trimestre. Elle ne devait durer qu'une quinzaine", 
suivant l'usage tracé parles instructions ministérielles dès 14 
janvier 1819 et 31 juillet 1837, qui ne veulent pas que les 
conseillers présidents et les jurés citoyens soient éloignés trop 
longtemps de leurs fonctions ordinaires. La dernière affaire 
du rôle était celle dont il s'agit, qui a commencé le 7 juin, et 
s'est arrêtée le 13. C'est ce jour-là que la session a été close, 
à raison de l'épuisement du rôle, conformément à l'article 
260 du Code d'instruction criminelle. La clôture a été pro-
clamée par M. le président des assises, dans une allocution 
aux jurés, dont nous trouvons les termes dans la Gazelle des 
Tribunaux du 14, où il est dit : « M. le président prononce 
le renvoi. — « MM. les jurés, dit M. le président, la session 
se trouve ainsi brusquement terminée. Nous vous remercions 
du concours que vous avez bien voulu nous apporter. » 

Or, c'est comme président*^ur le deuxième trimestre, et 
en prenant expressément cette qualité seule, quo M. le con-
seiller Baudrier a procédé aux principaux actes de l'instruc-
tion supplémentaire, intermédiaire, et notamment aux inter-
rogatoires des accusés Deschamps, Chrétien, Joannon, la 
femme Chrétien, les 13, 15,26 et 30 juin, ainsi qu'a 
l'audition do quinze témoins le 16 juin. D autres actes, 
sous les dates des 22, 23, 25 et 28 juin, donnent à M Baudrier 
la qualité de président des assises sans indication de trimes-
tre; et d'autres enfin, postérieurs au 22 juin, lui donnent la 
qualité de président pour les deuxième et troisième trimes-
tres ciunulativement. Je ne critique pas ceux-ci, parce que la 
question, se compliquerait trop. Je m'attaque seulement anx 
actes où M. Baudrier lui-même a pris la qualité de président 

pour le deuxième trimestre, et qui ont eu lieu dans la Hui-
taine du renvoi ; je trouve la preuve que ce magistrat n avait 
reçu jusqu'alors aucune délégation qui lui conférât de nou-

veaux pouvoirs pour le procès renvoyé. . 
Mais il vient de surgir un document nouveau, qui n était 

pas au dossier lors de, notre examen, qui n a été transmis au 
parquet delà Cour que le 4 août, et dont M. lerapporteurnousa 
fait donner communication lundi : c'est 1 ordonnance de M. le 
..., u ovnnt in Q inillet Pouverture de la session premier président fixant au J juillet ■ ™ « 

d'assises'du troisième trimestre, et constitua t la Cour^ d as-
sises. Cette ordonnance est du 20 juin et el e v se elle de 
M. le garde des sceaux qui a nomme M, Baudrier pour le t oi-
sièmeKs re. Cela m'oblige à reconnaître que ce magistrat 
avait, dès le 20 juin.' la qualité de préskient pour la session à 

ivoyéo l'affaire dite de haint-Ui.- En ésul e-laquello était renvoy_. 
t-il aussi, d'une manière irrécusable 

u'en fait et ch droit'les 

fonctions de la présidence lui auront apfmttou»^"«er-

rnption p>ur les deux sessions? G est ce W'*35Sle*& 
Le doc.ment transmis est un 

certificats authentique. Je l'admets comme p obant en ant 

qu'il s'agit de l'ordonnance publiée , 
une constitation faisant foi jusqu a inscription de laux dan 

acte antérieur une date que je sais 
la nomination de M. 

du 28 mai : il y a là 

le visa qui donne à un 
inexacte, ie visa ferait supposer que 

Baudrier rour le troisième ^'Xatbonnuant à la date, et 1 in. 
nécessaireiient une erreur d md^""^Vnonoiatiinsau. 

dication eironée ne saurait Pr«val01' „
nt aue

 y Bau 
tlientimioa des actes de procédure, qui piou\ent que an uau-tnentiques ues acies u p i . . trimestre des 
drier n état pas président pour le ,'o^

 n
'estpas du 

avant son instruction in ermôdiaire. D aboid, il n est pas a u. 

sage de nommer un même magistrat pour deux sessions con-
sécutives au même chef-lieu, à moins de circonstances tout-
à-fait exceptionnelles. M. Baudrier étant président pour la 
session du deuxième trimestre, ouverte le 28 mai, et l'affaire 
do Saint-Cyr étant engagée pour cette session, saus que rien 
fit pressentir un renvoi à la session suivante, il n'y avait alors 
aucune raison pour nommer encore M. Baudrier ; aussi, sui-
vant ce qui m'a été affirmé avec indications précises, c'était 
M. le conseiller François qui avait été nommé le 28 mai. U 
sera survenu sans doute un empêchement, ou bien on aura 
pensé que l'affaire de Saint-Cyr demandait le même magis-
trat qui l'avait fort habilement dirigée la première fois ; com-
me il était trop tard pour une session extraordinaire dans le 
cours du trimestre, onTlura considéré qu'il convenait de fixer 
au mois de juillet la session ordinaire, qui n'a lieu chaque 
année qu'en août, et alors il aura fallu recourir à une nomi-
nation nouvelle pour M. Baudrier. Cela demandait quelques 
jours, et c'est ce qui explique comment M. Baudrier, réputant 
suffisante sa qualité de président du deuxième trimestre, l'a 
prise seule jusqu'après la nouvelle nomination au moyen de 
laquelle il a pu se dire président pour les deuxième et troi-
sième trimestres. 

La question de principe subsiste donc, et c'est celle-ci ; 
Lorsqu'une session trimestrielle est close et que la Cour d'as-
sises n'existe plus, le président conserve-t-il de droit ses 
pouvoirs, à ce point qu'il puisse faire les actes d'instruction 
supplômen aire et les interrogatoires d'accusés qui doivent 
précéder la comparution de ceux-ci aux assises de la session 
suivante ? 

La négative est tenue pour certaine dans le savant traité de 
l'Instruction criminelle, t. VIII, p. 161, et dans le traité de 
la Procédure devant les Cours d'assises, par M. Cubain, p. 39. 
Elle est virtuellement consacrée par les arrêts de la Cour que 
je rappelle : Arr. du 30 août 1841. Après le renvoi d'uneaf-
faire à la session suivante, lo président avait ordonné une 
expertise ; puis il remplaça un expert empêché ; vous avez 
considéré que l'ordonnance principale avait été rendue com-
pôtemment parce que la session n'était pas encore close alors; 
et quant à la seconde ordonnance, vous avez dit qu'il s agissait", 
d'un simple acte, nécessaire et urgent, pour l'exécution de 
l'expertise compétemment ordonnée; que d'ailleurs l'affaire 
avait été portée à une session extraordinaire, ayant de droit 
le même président. Arr. du 25 juin 1853.Le président d'une 
session close avait reçu les déclarations de femmes condam-
nées : vons avez considéré, non pas seulement qu'il était 
dans le cours de son'trimestre, mais que c'était entre la clô-
ture de la session ordinaire et l'ouverture d'une session ex-

traordinaire qu'il aôait à présider. Voilà certainement un 
préjugé tout au moins. 

Mais le rapport m'objecte que les fonctions do la présidence 
ne sauraient demeurer vacantes sans inconvénient majeur 
pour la justice criminelle; qu'il est parfois utile de faire des 
actes d'instruction préliminaire ou supplémentaire, dans l'in-
tervalle d'une session close et d'une session ordinaire non 
encore ouverte, pour une affaire devant être portée à celle-ci; 
qu'il peut arriver que la nomination du nouveau président 
n'ait pas eu lieu, ou ne soit point encore publiée, ou bien 
soit rendue sans effet par un empêchement; que la nécessité 
doit faire interpréter l'a loi, en ce sms qu'elle proroge les 
pouvoirs du président en toute hypothèse, jusqu'à ce qu'il y 
en ait un autre qui puisse procéder. 

L'objection est très sérieuse, assurément. Mais est-elle bien 
d'accord avec les règles reçues ? 

Les fonctions de la présidence ne sont pas permanentes et 
exclusives de toute interruption, à l'instar de celles pour 
lesquelles il estde principe que le titulaire démissionnaire doit 
fonctionner provisoirement jusqu'à remplacement effectif. Ces 
fonctions sont temporaires,comme l'existence do laCour d'assi-
ses, sauf cette seule différence que le président a des pouvoirs à 
exercer dès que sa nomination a été publiée avec fixation de 
l'ouverture des assises, et qu'il a des pouvoirs prorogés après 
la clôture de, la session, dans des cas exceptionnels, parmi 
lesquels aucun texte n'a rangé celui de l'espèce: par exemple, 
s'il y a eu arrestation d'un témoin inculpé de faux témoigna-
ge, ou s'il doity avoir une session extraordinaire dans le cours; 
du trimestre, les nominations ont lieu, non pas pour un tri-
mestre plein, dont la longue durée laisserait plus de deux 
mois un président sans fonctions utiles, mais pour une 
session trimestrielle, devant s'annoncerà l'avance etdurerune 
quinzaine environ, ce qui permet de réputer subsistante une 
session dont le rôle n'est pas épuisé, bien encore que lo dernier 
jour du trimestre soit dépassé (art. 259 et 260 C. inst. crim.). 
Selon les articles 16 de. la loi du 20 avril 1810, 79 et 80 du 
décret du 6 juillet suivant, le ministre de la justice nomme 
le président de la session prochaine pendant la durée de l'as-
sise actuelle; et le premier président doit, dans la huitaine au 
plus' tard de sa clôture, publier la nomination ou la faire lui-
même si elle n'avait pas eu lieu, en fixant l'ouverture de la 
session et constituant la Cour d'assises. De plus, suivant les 
principes proclamés par votre jurisprudence, le président 
nommé a tous pouvoirs, dès ce moment, pour la mise en 
état des affaires qui seront portées à la session, le trimestre 
ne fût-il pas encore commencé, parce que c'est à lui surtout 
qu'appartiennent les interrogatoires et autres mesures préa-
lables. Tout cela est dans l'esprit et les termes de la loi, qui 
a dû supposer que les nominations et publications se feraient 
z à temps, et qui n'a pas eu besoin de proroger, générale-
ment et indéfiniment, les pouvoirs du président de l'a session 
close. Il n'y a donc pas de vacance qu'on puisse dire péril-
leuse ; celle qui existerait ne serait tout au plus que de quel-
ques jours, et pourrait cesser à volonté par une nomination 
de président ou au moyen d'une session extraordinaire, dès 
qu'il paraîtrait y avoir un acte utile à faire. L'interprétation 
juridique la p'us large est celle qui permet au président ac-
tuel de faire pendant sa session les actes préalables pour la 
session suivante, et au président de cello-ci d'entrer en fonc-
tions dès que sa nomination est connue. Ce serait aller trop 
loin que d'admettre qu'un président dont la session trimes-
trielle est close, puisse encore préparer les affaires d'un ses-
sion ordinaire pour laquelle il n'est pas nommé. 

Je maintiens donc mon premier moyen de cassation. 
Le second moyen est tiré de ce que le procès-verbal des 

premiers débats, qui a été remis au jury lors de son délibé-
ré, lui a révélé des aveux qu'on adit maintenus et qui étaient 
compromettants pour les accusés. 

L'article 372 du Code d'instruction défend, à peine de nul-
lité, de faire mention au procès-verbal, soit des réponses 
d'un accusé, soit du contenu aux dépositions, sauf l'exécu-
tion de l'article 3.18, qui veut qu'on tienne note des variations 
des témoins suspects de faux témoignage; et vous cassez toutes 
les fois que le procès-verbal mentionne, soit un aveu d'ac-
cusé (arr. 2 janvier 1840 et 10 juin 1852), soit une rétractation 
d'aveu (arr. 6 juin 1844), soit la déclaration d'une accusée, 
disant que son mari est innocent et qu'elle est seule coupable 
(arr, 14 septembre 1854), de même que lorsque le procès-
verbal énonce des protestations d'innocence de l'accusé (arr. 
14 mars 1B56). 

Or, cette prohibition a été manifestement méconnue dans le 
procès-verbal, qui dit : « M. le président a adressé quelques 
questions à l'accusé Chrétien, au sujet de la rétractation des 
aveux par lui faits et maintenus depuis l'ouverture des dé-
bats. » 

A la vérité, deux des arrêts précités semblent admettra 
qu'une réponse d'accusé peut être retenue, lorsque la men-
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lion est nécessitée par le besoin de motiver une ordonnance 
du président ou un arrêt de la Cour sur un incident qui se 
serait produit à l'audience. Mais, cette autre exception fût-
elle admissible, ce ne serait pas le cas de l'appliquer, puisque 
le procès-verbal ne contient aucune ordonnance ni aucun ar-
rêt incident qu'il fallût motiver ainsi. 

On m'objecte que ce procès-verbal n'en dit pas plus, quant 
aux aveux, que l'arrêt qui a prononcé le renvoi par suite des 
rétractations. En effet, cet arrêt porte : « Attendu que l'accu-
sé Chrétien a rétracté, à l'audience de ce jour, les aveux dans 
lesquels il s'était maintenu depuis l'ouverture des débats...» 
Mais d'abord l'arrêt lui-même n'avait pas besoin de constater 
les aveux rétractés pour motiver le renvoi qu'il prononçait, 
l'n tel motif ne saurait être déterminant, parce qu'il impli-
querait que les magistrats peuvent dessaisir le jury dès qu un 
aveu leur échappe. Si une rétractation imprévue peut fournir 
une considération avec d'autres pour le renvoi, le fait a d'au-
tant moins besoin d'être constaté que les arrêts prononçant 
renvoi sont réputés de pure instruction et n'exigent pas de 
motifs très explicites; qu'il suffit de dire qu'un événement 
grave a empêché le cours dos débats ou la manifestation de la 

vérité. 
Au suplus, le vice du procès-verbal ne saurait être effacé 

par les énonciations analogues d'un arrêt même régulier. Et 
" c'est au procès-verbal quê je reproche la constatation pror 

hibée. 
L'objection la plus sérieuse serait que ce procès-verbal est 

en dehors du débat sur lequel a eu lieu la condamnation; 
qu'il a seulement été joint, comme il devait l'être, aux pièces 

remises au jury. 
Voici mes réponses : 
La prohibition légale et la peine de nullité ont été dictées 

par des raisons fondamentales, d'ordre public, que je n'ai 
qu'à indiquer ici, et qui n'admettent pas de restriction arbi-
traire. É&8 jurés prêtent serment de prononcer suivant leur 
conscience et leur intime conviction : en retour,, la loi pro-
clame qu'ils ne doivent eomp e qu'^leur conscience des élé-
ments de conviction et du verdict, qui est souverain et doit 
échapper à tout contrôle. Il est de l'essence du jugement par 
jures que le débat oral ne soit pas altéré par des constata-
tions écrites qui se placeraient à côté de la décision souverai-
ne : il y aurait péril pour l'institution, si l'on pouvait consi-
gner dans leur procès-verbal, acte public et communiqué, 
jlP3 déclarations qui serviraient à discuter et peut-être àcon-
U< -dire un verdict pour lequel la loi demande lo respect do 
tius. Et s'il faut un grief pour la défense, comme justifica-

tion do la nullité prononcée en cas de condamnation, il se 
trouve dans le danger auquel elle est éventuellement expo-
sée. Quand l'annulation a lieu pour méconnaissance de la 
orohibition, l'accusé n'a point souffert de ce vice, puisque le 
procès-verbal n'a pas été connu du jury; mais il pourrait en 
souffrir, dans le nouveau débat que nécessiterait une nullité 
pour cause quelconque.. Aussi cassez-vous pour violation de 
l'article 372, do telle sorte que le procès-verbal ne pourra 
être joint aux pièces à remettre au nouveau jury; et vous 

' c*ss:ez pour tous les accusés, en disant (arrêt, fi juin 1844) : 
'« Attendu que la mention des réponses des accusés n'est pas 
Interdite dans l'intérêt unique de l'accusé qui a fait les ré-
ponses, mais dans l'intérêt de tous lesaccusés sans distinction, 
puisqu'il est.impossible de distinguer l'influence que peut 
avoir sur le sort de chacun d'eux la déclaration de tel on tel 
autre. » Ce motif indique que l'influence possible au préjudi-
ce d'un accusé est une des considérations déterminantes 
pour la nullité. Or, ici, le danger d'une influence illégale 
h'a pas été seulement possible ou hypothétique , il s'est ef-
fectivement réalisé par la remise aux jurés, pour leur délibé-
ration, d'un procès verbal constatant illégalement des aveux 
qu'il â dit maintenus depuis l'ouverture des débats jusqu'a-
près les plaidoiries des défenseurs, et-faisant suspecter une 
rétractation dont on disait avoir à rechercher les motifs, ce 
qui a été une charge accablante contre l'accusé qu'on soup-
çonnait le plus d'avoir fait rétracter les aveux. 

La défense insiste sur les vices que j'ai signalés. Tout est 
grave dans une accusation capitale, et toute irrégularité de-
mande examen, lorsqu'il y a des condamnations à mort. 

M. l'avocat-général Blanche a pris ensuite la parole; 
dans des conclusions d'une concision et d'une netteté re-
marquables, il a combattu les moyens du pourvoi et a 

conclu au rejet. 
Conformément à ces conclusions, le pourvoi des trois 

condamnés â mort Joannon, Chrétien et Deschamps a été 

rejeté. 

La Cour a, en outré, rejeté les pourvois : 
1° De Emile-Pierre Lacoste, condamné par la Cour d'assises 

de la Seine à vingt ans de travaux forcés pour tentative de 
meurtre; — 2° De Jacques Mouly (Bone), cinq ans de réclu-
sion, vol qualifié; — 3° De Bou Rabah ben Ahmed (Philip-
peville), six ans de réclusion, vol qualifié ; — 4" De Carlo 
Alosca (Constantiue), cinq ans de réclusion, attentat à la pu-
ikur; — 5° De Joseph Lecoz et Philippe Lemignot (Côtes-du-
ïord), dix ans de travaux forcés, vol qualifié; — 6° De Ma-
rie-Célestine Cassard (Doubs), trois ans d'emprisonnement, 
vol qualilié; — 7° De Charles Marty dit Pierre (Dordogne), dix 
ans de travaux, forcés, incendie;— 8° De Pierre Monteil (Som-
me), huit ans de travaux forcés, vol qualifié ;— 9° De Dejean, 
Pichardie, Cuveilher et Paye (Dordogne), dix et sept ans de 
travaux forcésTet sept ans do réclusion, vol qualifié ; — 10° 
De Marie Perrot, femme Priol (Finistère), dix ans de travaux 
forcés, vol qualifié ; — 11" De Joseph-Louis Chaix (Drôme), 
six ans de réclusion, viol; — 12" Do Bertrand Ferrié (Cons-
tantine), quinze mois d'emprisonnement, attentat à la pu-
deur; — 13" D5 Rosine-Elisabeth Fitzikam (Doubs). dix ans 
de réclusion, vols qualifiés ; — 14° De Daubiau, Lacassin et 
époux Combes (Gers), quinze et dix ans de travaux forcés et 
quatre ans d'emprisonnement, vols qualifiés. 
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• COUR D'ASSISES DE LÀ SEINE. 

Présidence de M. Haton. 

Audience du 9 août. 

AFFAIRE DE JiEljlLLY. MEURTRE, VOL ET VIOL. 

On pressent, par le titre scui de cette affaire, les 
galions qui nous sont imposées dans ce compte-rendu 
pour en élaguer tous les détails qui pourraient blesser de 
justes susceptibilités. Quelques dames s'étaient rendues 
à l'audience, ignorant sans doute la nature dos faits que 
le débat devait révéler. Sur un avis qui leur est officipuse-
mentdonné avant l'ouverture de l'audience, elles se retirent, 
et les explications qui ont été demandées à l'accusé, les 
constatations que l'instruction a recueillies ont pu ainsi se 
produire avec moins de danger au grand jour de la publi-
cité de l'audience. Mais la publicité d'un journal a des 
exigences plus grandes encore, et nous avons dû suppri-
mer et adoucir dans l'acte d'accusation beaucoup de pas-
sages qui ont été lus, mais que nous ne saurions reproduire 

sans danger. 
L'accusé se nomme Gustave-Hippolytc Amclin ; il est 

âgé de trente-trois ans, et il était employé en qualité de 
charretier chez M. Rozé, rue du Château, 12. à Neuilly. Il 
est de petite taille, très brun, et porte des mous-
taches noires. Il est vêtu d'une blouse bleue usée. Il a 
tenu, pendant tous les débats, un chapeau gris dans ses 
mains, et l'a constamment tourné et retourné dans ses 
doigts pendant le long interrogatoire qu'il a eu à subir. 

Il a pour défenseur Me Cléry, avocat. 
M. l'avocat-général Hcllo est chargé de soutenir l'accu-

sation. 
Voici en quels termes, et sauf les modifications que 

nous avons annoncées, l'acte d'accusation est conçu : 

« Le 23 avril dernier, vers cinq heures du matin, le 
commissaire de police de Neuilly fut informé que le cada-
vre d'une femme venait d'être trouvé gisant au milieu 
d'un massif d'arbres, dans un terrain dépendant de la 
zone extérieure des fortifications et compris dans l'angle 
formé par la jonction du boulevard Eugène et de la rue 
Délaissement. Ce terrain est entouré d'un treillage de un 
piètre 15 cent, environ de hauteur. A cette époque de 

l'année où les arbres étaient encore dépouillés de fcuilles,_ 
une sorte de percée ou clairière pratiquée dans le massif 
avait permis à un ouvrier terrassier, le nommé Richard, 
qui passait sur le boulevard Eugène, d'apercevoir l'une 
tles jambes du corps étendu sur le sol. Il avait immédia-
tement prévenu le sieur Homo, garde au service de l'ad-
ministration des domaines. Presque au même instant un 
inconnu se présentait dans le cabaretdu sieur Lamy, mar-
chand de vins, avenue des Ternes, et paraissant en proie 
à une vive émotion, avait également-signalé la présence 
du cadavre dans l'enclos.Lamy était accouru sur les lieux, 
où déjà se trouvait Homo et une autre personne ; le com-

missaire de police avait été averti par leurs soins. 
« Les premières investigations de 

pour résultat la constatation d'un ensemble de circonstan 

ces qu'il importe de préciser 
« Le cadavre était couché sur le dos, mais on remarqua 

qu'il était légèrement exhaussé au-dessus du sol en un 
point où une pierre haute de quinze centimètres avait été 
placée de façon à supporter la partie inférieure des reins. 
11 n'y avait rien de fortuit dans cotte situation. Le garde 
Homo a expliqué qud peu de temps auparavant, il avait 
lui-même déposé cette pierre près du treillage qui borde 
le boulevard Eugène à près de trente mètres de l'endroit 
où il venait de la revoir; ainsi elle y avait été apportée et 
disposée de cette façon sous le corps dans un but que d'au-

tres faits ne tardèrent pas à révéler. 
« Les vêtements de la victime déchirés, souillés de 

boue et de sang, étaient relevés ; en avant de la pierre 
ou voyait un manteau qui paraissait avoir été foulé aux 
pieds et qui était aussi maculé de -terre -et de traces san-
glantes. Diverses parties du corps, le cou, le visage et les 
bras offraient des marques évidentes de violences brutales 
et pour ainsi dire furieuses qui avaient été exercées sur 
celte femme. Tout autour d'elle le gazon avait été piétiné, 
et un large sillon tracé dans l'herbe qui s'était affaissée 
sous le poids du corps indiquait qu'il avait été traîné jus-
qu'au lieu où il a été découvert, depuis un point du treil-
lage qui longe la rue Délaissement, point qu'il a élé facile 
de déterminer. En effet, il a été constaté que là plusieurs 
des lattes qui forment la clôture avaient été pécemmfnt 
brisées à leur partie supérieure. A l'extrémité de l'une 
d'elles étaient restés attachés quelques cheveux arrachés 
manifestement à là victime ; dans l'intérieur de l'enclos, 
au-dessous du treillage, on avait trouvé dans les herbes 
déjà hautes, mais qui avaient été foulées, un peigne et un 
bonnet. A l'extérieur, sur le trottoir de la rue Délaisse-
ment, on voyait de nombreuses empreintes de pas en deux 
places différentes peu éloignées l'une de l'autre. Ainsi, il 
est évident qu'une lutte avait eu lieu dans la rue ; le corps 
avait été jeté à grand'peine par dessus le treillage, trainé 
probablement par les pieds, ainsi que semblent l'attester 
les traces remarquées-sur les reins, jusque sous les arbres 
du massif, et là un odieux attentat avait été commis. Une 
carte trouvée dans les vêtements fit connaître que ce ca-
davre était celui de la veuve Guignot, garde-malade, de-

meurant à Neuilly, au n" 148 de l'avenue. 
« Il est indispensable de reproduire ici les conclusions 

du rapport rédigé par le médecin • chargé de procéder à 
l'autopsie, et de rechercher, soit les causes de la mort, 
soit dans l'ordre des idées médico-légales, les circonstan-
ces au milieu desquelles le crime a été accompli. Ces 
conclusions sont d'une précision qui ne permet aucun 

doute : 
« l"La veuve Guignot a été victime d'un viol consom-

mé pendsrht qu'elle vivait encore, mais après qu'elle avait 
subi les plus durs traitements, et après. que le corps avait 
été trainé sur le sol, privé de sentiment ; 

« 2" Des coups ont été portés à la tête et sur le visage; 
les cris ont été étouffés à l'aide d'une forte pression exer-
cée sur la bouche et sur l'ouverture des narines ; la résis-
tance paralysée à la fin par l'évanouissement résultant des 
blessures de la tête et par l'immobilité des bms violem-

ment maintenus; 
« 3° La veuve Guignot a été .ensuite étranglée à l'aide 

des mains fortement serrées autour du cou. 
« Enfin un autre rapport, destiné à formuler les résul-

tats de l'analyse chimique à laquelle les vêtements de la 
verve Guignôt ont été soumis, ne laisse aucune incertitu-

de sur le fait du viol consommé. 
« Aucun indice ne semblait déceler le coupable. Un 

carnet de poche, qui ne contenait plus qu'une feuille, snr 
laquelle était écrit le mot « Adolphe » avait été trouvé sur 
le tro^oir de la rue Délaissement, au pied des lattes bri-
sées de la clôture, et cette circonstance pouvait détourner 
les soupçons,lorsque quelques paroles cyniques échappées 
à l'accusé Amelin, ayant éveillé l'attention , il fut interro-
gé. L'embarras de ses réponses, ses hésitations, ses réti-
cences, les résultats d'une perquisition opérée à son do-
micile, et bientôt plusieurs autres faits delà nature la plus 
grave, recueillis par l'information, vinrent démontrer sa 

culpabilité. 
« Amelin, marié et père de famille, habitait avec sa 

femme et ses enfants au village Levallois; il était employé 
comme charretier dans l'établissement du sieur Rozé, rue 

du Château, 12, à Neuilly. 
« On sut que le 23 avril, vers quatre heures du matin, 

pendant qu'il était dans l écurio» avec ses camarades oc-
cupé à panser ses chevaux, il avait dit que la veille, en 
passant dans la soirée, rue Délaissement, il avait vu une 
femme étendue sur le trottoir, les vêtements relovés, et 

paraissant ivre. y. 

« Conduit par M. le commissaire de police sur les lieux 
et invité à faire connaître l'endroit où il avait vu cette 
femme, Amelin s'arrêta précisément à l'endroit où les 
lattes du treillage avaient élé brisées; et comme on s'é-
tonnait de la sûreté de ses indications, il expliqua qu'il 
reconnaissait la place à cause du réverbère qui se dresse 
quelques pas plus loin; et il est certain que le réverbère 
n'était pas allumé dans la soirée du 22 avril, et n'avait pas 
pu tiès lors éclairer la scène à laquelle Amelin prétendait 

avoir assisté. 
« Ce fut alors que, pour la première fois, il déclara 

qu'il avait trouvé et emporté chez lui un parapluie qu'il 
avait heurté du pied dans la rue Délaissement, à quelque 
distance de la femme couchée sur la terre du trottoir. 
Une perquisition pratiquée immédiatement chez lui amena 
la découverte de ce parapluie, qui était déposé dans une 
armoire et caché sous une grande quantité de linge. En 

nropre domicile, elle avait dû nécessairement se diriger 
vers la rue Délaissement; elle suivait d'habitude cette 
voie- elle avait pour une heure de marche environ. 

« De son côté, Amelin avait passé la soirée avec deux 
de ses camarades dans le cabaret du nommé Andrieux, 

place de la Mairie, à Neuilly; et, pour regagner la maison 
où il loge au village Levallois, il devait également rencon-
trer sur sa route la rue Délaissement. Il convient qu'il y a 
passé, puisque c'est dans cette rue qu'il a vu une femme 
étendue sur le trottoir dans un état de nudité qu'il a pu 

remarquer, puisque c'est là qu'il a, suivant son aveu, 

trouvé le parapluie. 
« C'est donc là le théâtre du crime. Celte rue, le bou-

levard Eugène, les voies de communication les plus voi-
sines, telles que la rue de Villiers et la rue de la Mairie, 
sont percées à travers des terrains dépendant de l'ancien 
parc de Neuilly et sur lesquels aucune construction ne 
s'élève ; elles sont, surtout la nuit, complètement dé-

sertes. 
« Sur le second point, l'heure où le crime a été accom-

pli, les constatations de la procédure ne sont pas moins 

précises. 
« Amelin a quitté le cabaret de Andrieux avant dix 

heures ; il a été impossible à ce dernier, soit au témoin 
Shanck, son garçon, de fixer nettement l'heure de la sor-
tie de l'accusé et de ses camarades, parce que l'horloge 
placée dans la salle commune était dérangée. Toutefois, 
à l'aide de leurs souvenirs puisés dans des circonstances 
futiles en apparence, mais qui sont restées gravées dans 
leur mémoire, il ont pu affirmer qu'il n'était pas dix 
heures lorsque Amelin est sorti du cabaret.^ D'un autre 
côté, un autre témoin, le nommé Roze, ditjfieard, qui 
buvait avec l'accusé, déclare que ce dernier avait expri-
mé le désir de se retirer, « parce qu'il allait être dix heu-
res. » Ainsi, c'est avant dix heures que Amelin partit seul 
de la maison de Andrieux, et a dû se trouver dans la rue 
Délaissement, L'information a pu constater par divers té-
moignages que vingts minutes de marche suffiraient, et 

vigoureux comme Amelin au-delà, à un homme jeune et 

que o étaient le paraph 

les gants de la veuve Guignot; sa fille, la daaie Dalmont, 
les a reconnus. Ainsi Amelin avait en sa possession des 
objets qui avaient appartenu à la veuve Guignot : son pa-
rapluie dont il avouait !a présence dans son domicile, ses 

gants qu'une circonstance fortuite lit découvrir. 
« «'étaient là des indices graves et qui lélerniirièrent 

l'arrestation de Amelin. L'information dut alors recher-
cher .l'emploi du temps, soit de l'accusé, sot do la veuve 
Guignot, dans la soirée du 22 avril, et fixer l'heure et le 
lieu où le meurtrier et la victime avaient dû se rencontrer. 

« Sur le lieu, il n'y a pas de doute pos»dde, L# vcu" 
vc Guignot avait, le dimanche 22 avril, di»é chez la dar 
me Dalmont, qui demeure rue Fontaine, aux Ternes; elle 
l'avait, suivant la déclaration faite pareello-cj le 24 avril, 
alors que ses souvenirs étaient certainement très précis pt 
très nets, quittée entre huit heures et demie et neuf heu-
res pour rentrer chez elle, et, pour se rentre par le che-
min le plus court de la maison que sa fille habite à son 

pour aller de la place de la Mairie au village Levallois. 
Cependant l'accusé n'est arrivé chez lui qu'après dix heu-
res et demie, bien près de onze heures, s'il faut en croire 

le témoin Delisle, son beau-frère. 
« Il est donc certain qu'une heure au moins s'est écou-

lée entre le moment où Amelin est sorti du cabaret de 
Andrieux et le moment où il est rentré chez lui, et cepen-
dant le tiers à peine de ce temps lui suffisait pour faire le 
trajet. 

« C'est qu'en effet, entre la minute précise oii la veuve-
Guignot a été assaillie et l'heure où elle a rendu le der-
nier soupir, après avoir été pendant son agonie en butte 
a des outrages inouïs, plusieurs incidents se sont produits 
dont la procédure a pu retrouver les principaux traits et, 
si 1 on peut ainsi parler, la physionomie dans les déposi-
tions des témoins. 

« La veuve Guignot à été attaquée, frappée, renversée 
à terre après une lutte dont les traces, bientôt effacées 
par la pluie, étaient cependant encore visibles à cinq 
heures du matin sur le trottoir de la rue Dehiissement. 
Elle avait succombé, mais elle respirait encore, et son 
corps gisait étendu en travers du trottoir, lorsque plu-
sieurs personnes passèrent à divers intervalles. C'étaient 
d'abord le nommé Guilbert, un peu avant dix heures, 
croit-il ; puis le nommé GuldouShuls après dix heures, 
qui ont vu l'un et l'autre, mais chacun dans une position 
différente, le corps étendu sur le trottoir. L'un et l'autre 
ils ont entendu ses gémissements, ils ont vu errer dans 
l'obscurité, car la nuit était profonde, un homme qu'ils 
ne pouvaient complètement distinguer; ils ont entendu le 
bruit de ses pas, ils ont eu peur et se sont précipitamment 

retirés. 
« Il résulte de là que, si la victime avait déjà reçu, en 

se défendant contre son agresseur, les-coups qui l'avaient 
renversée et privée de sentiment, le viol cependant n'a-
vait pas encore été consommé, car il ne l'a été, les pré-
cautions prises par le coupable et la position du cadavre 
dans le. massif d'arbres le disent assez, qu'après que le 
corps a été transporté pardessus la palissade dans l'inté-

rieur de l'enclos. 
« Et il ne faut voir dans les indications des heures suc-

cessivement énoncées par les témoins aucune divergence ; 
car, outre l'impossibilité où chacun d'eux était de déter-
miner le moment fixe où s'est manifestée la circonstance 
dont il rend compte, ils donnent à l'occasion de faits dont 
l'existence a pu être perçue au même moment par plu-
sieurs individus à la fois, des détails nets, caractéristiques, 
qui servent à établir la simultanéité des événements, ou 
leur succession immédiate, et qui corrigent et redressent 
ce qu'il y a d'incomplet dans leurs dépositions à cet égard. 

« L'information a établi, en fixant le point et l'heure* 
du départ, soit de la veuve Guignot de la maison de sa 
fille, soit de Amelin de la maison de Andrieux, qu'il avait 
pu et dû la rencontrer dans la rue Délaissement. Elle 
prouve que la rencontre a eu lieu avant le passage du té-
moin Guidenshuls, owi était à dix heures vingt minutes 
dans la rue, et qui a pu savoir l'heure exactement, puis-
que quelques moments avant il s'en était assuré à une 
horloge ; elle prouve que son témoignage est en harmonie 
avec celui de Guibert, dont les souvenirs sont moins af-
lirmatifs quant à l'heure], parce qu'il n'avait pas les 
mêmes raisons de certitude ; mais Guibert, au moment où 
il suivait la rue Dclaisement, entendait les chants d'un 
groupe de personnes qui remontaient le boulevard Eu-
gène, et au même instant Andrieux, qui fermait son ca-
baret, les entendait aussi, et l'on se rappelle que près de 
trois quarts d'henre avant Andrieux avait lait sortir les 
buveurs parmi lesquels figurait Amelin. Donc, à l'heure 
où la veuve Guignot était étendue sur le trottoir de la rue, 
il y avait longtemps que l'accusé avait quitté le cabaret, 
et dès lors il est certain que sa rencontre avec elle est 
antérieure et au moment où il la place, et au passage des 
témoins. Ces divers témoignages, rapprochés les uns des 
autres dans celles de leurs parties qui reposent sur des 
faits positifs, certains et matériellement constatés, démon-
trent, par conséquent, non pas seulement la présence de 
l'accusé sur les lieux où le crime a été commis, mais sur-
tout sa présence à une heure déterminée, colle oii la soli-
tude et l'obscurité permettaient de le commettre. 

« Sur ce point d'ailleurs, l'aveu involontaire de l'accusé 
suffit ; il y a été contraint et par le souvenir des paroles 
proférées par lui lo 23 avril au matin dans l'écurie do 
Rozé, et par la découverte du parapluie. Il ne pouvait 
expliquer ses paroles et sa possession qu'en reconnaissant 
qu'il avait passé rue Délaissement pendant que la veuve 
Guighot gisait encore sur le trottoir-, et qu'il l'y avait vue, 
Mais l'attentat dont celle-ci a été l'objet a eu deux phases 
bien distinctes : la lutte sur la voie publique, le viol.ei lé 
meurtre dans l'intérieur de l'enclos. Et comme le corps 
n'avait pas encore été jeté pardessus la palissade an mo-
ment où l'accusé l'a vu, comme il était à peine dix heures 
un quart à ce moment, tandis que Amelin n'esl rentré chez 
lui que longtemps après, c'est-à-dire vers onze heures, sans 

qu'il puisse aujourd'hui expliquer comment il a mis 
près d'une heure pour faire un trajet qui n'exige que 
Vmgt munîtes ; comme il est certain, d'après les déposi-
tions, rapprochées l'une de l'autre, de Andrieux et de Gui-
bert, que longtemps avant il était sorti de la maison de 
Andrieux, il faut inférer de là, avec l'instruction, qu'il est 
bien l'homme qui, pendant que Guibert etGuldenshuch re-
montaient avec précipitation la rue Délaissement, épiait 

leur passage, suivait en quelque sorie W 
naît, après leur départ, assouvir sur la v! Pas, c 

vaut encore et exhalant ses dernières nkim 6 Hu> 
ndienv. Peintes, ,.?U0U 

et, 
cu exnaiam ses dernières nki^'c ̂  

odieux. Prunes, ^ 

« D'autres charges non moins sérieuse, ^ 
cisivos pèsent sur l'accusé. L'information n "toi* 
Amelin, en arrivant chez lui, a remis à sa 

«tel 
N pluie qu'il avait, disait-il, trouvé, mais n 

garde de parler des gants, et surtout de 
avait vu une femme couchée demi-nue en t C0I% n1 
toir; que le lendemain, au contraire, c'est mduLx 
circonstance qu'il a révélée à ses camarades SSL 
chant soigneusement le détail relatif aux r» ma's eiiT 
rapluie; elle remarque aussi qu'Amelin n'a f't" ! 
et arrêté que le 26 avril ; l'événement «„; eté init-
ia nuit du 22 au 23 avril. avait 
à|Neuilly une émotion facile à comprendre • v Nie" 
jet de toutes les conventions. L'accusé devait kjtëi> 
port qui s'établissait naturellement entre ce f.V°'r 1 p 
dont ii prétendait avoir été le témoin, et 01 <w 
gardait le silence, et il ne parlait ni du para6!*^^ 
ganis qui restaient cachés chez lui. Cette ré ' 'A '6 °' 
t'ait si important, ces confidences incomplète^'0 

sont-elles pas sa culpabilité ? 
» Mais à côté de ces observations il- p„ „ . eu est de 

graves. Bien souvent les enfants de la veuve f ' 
vaient mise en garde contre le danger qu'elj

f
Ul1 

en traversant seule, la nuit, un quartier désert 
n'avait à espérer aucun secours si elle était atta*j ■ 

" ' 'ait f 
ses a 
usé | 

aux maius des érotions dont il attribuait la"ca^ii 
une réeente émntinn entnnéK soit, an ennUnt i .■ 

avait constamment répondu qu'elle se défenX,'-100, t 
ment en lacérant avec ses ongles le visage de s *$f? 
seurs quels qu'ils fussent, La personne de l'accn,6' r"^' 
lors l'objet d'un examen attentif, eton s'aperçut r'" 

une récente 
de ses chev 

mtc éruption cutanée, soit au contact des h' 
îevaux. Il fut vérifié aussi qu'il avait à I-, i 

férieure une écorçhure qu.il expliquait parlait* 
dents d une fourchette. Enhn 1 on constata qu'il a. * 
tour des yeux une large ecchymose de date récent,' ' 
prétendait causée par un coup d'air. 

Ces diverses explications ont été formellement J- 1 
menties par le medeem qui avait reçu la mission d'étii t> 

les divers stigmates que présentait le corps de lvSi 
L'homme de la science affirme que « ce sont là„ 

de lutte et de rixe... ; que ces blessures, eonslbr 
coups de poing et d'ongles, datent de quelque"; 
seulement et peuvent, remonter précisément ; 
du 22 au 23 avril; que les explications donn^ 
le nommé Amelin, louchant l'origine de ses blés 
sont manifestement fausses. » 
« Ces affirmations, fondées à la fois sur les diOeéa 

plus positives de la science et sur l'examen le pinè-
de l'état physique de l'accusé, constituent, à coup j 
une des charges les plus accablantes qui puissent » 
sur lui. Ainsi, la victime avait essayé de lutter : lesh ^£ 

de pas nombreuses, pressées; ces piétinementsoïct 
sur le trottoir de la rue Délaissement, les vétéran , 
chirés de la veuve Guignot, les contusions dont son, ' 
était couvert, les violences exercées sur elle poin t. u 

ses cris, tout attestait une résistance énergique, &k . 
rée. La prédiction fatale de ses enfanis, ses propres 
visions, s'étaient réalisées. Attaquée, elle s'était défet V0 

à coups d'ongles, à coups de poing, et voilà que soiu: 
seur porte sur lui les marques sanglantes de cette résk; f 
Ses mains sont sillonnées de coups d'ongles ; c'est™» ^ 
d'ongle qui l'a atteint à la lèvre ; c'est au visage, aux 
que paraissent les ecchymoses qui prouvent que t ^ 
qu'il a été frappé, et que la veuve Guignot avait eure»^ 
en ce danger suprême, au moyen de défense qui, & 
pensée, suffisait à sa sécurité. Les conséquencesèi ] 
constata lions, le rapprochement de ces faits qui se lia ej|( 
s'enchaînent les uns aux autres, tout jusqu'aux mi tjs 
ges mêmes que l'accusé a employés et que le rajprtf ^ 
médecin a si formellement démentis, tout coucotmta pj 
à démontrer la culpabilité de Amelin et à la faire» 
tir avec un caractère de certitude incontestabledsl 4 

ments de l'information. ca 
» Ce n'est pas tout : il avait, dès l'origine, afimnil? 

n'avait pas changé de linge depuis le 22 avril, etf JV 

avait encore sur lui au moment de son arrestatim , 
même chemise qu'il portait le dimanche. Cependant! f0, 
chemise avait été saisie à son domicile, et sa fea»< © 
claroque c'est bien celle-là, et non pas une autre. » su 
il était vêtu le dimanche soir, et qu'il en avait chaf et 
lundi. Le mensonge était évident; mais Amelinaya« p( 

intérêt puissant à le faire, et la procédure a pu P* di 
le secret de cet intérêt.C'est qu'à l'un des pans de ta-
mise saisie et aux deux poignets il existait de non** as 
taches, que l'analyse chimique a positivement laitn» tri 

naître pour des taches de sang. 

k 

0. 

elle**' 

« On comprendra facilement pourquoi Amelin s 
de chemise le lundi, et surtout pourquoi il attael 
d'importance à nier qu'il en eût changé, carcel 
était revêtu lors de son arrestation était >n|ad' r ' 
prouvait rien contre lui ; l'autre, au contraire. |* 
l'un de ces indices accusateurs qui ne laissa" ' 

place au doute. 
« Aussi Amelin, pressé d'expliquer les ca»1^ 

mensonge, que les déclarations de sa 'emmc
1|)j(

|( 
désormais inutile, n'a-t-il répondu aux ques^"'.. ( 

étaient adressées sur ce point que par de vagn^ ^ 
tions d'innocence; c'est là d'ailleurs son syste ^ ^ 
de défense: il a opposé'de constantes dénégat'0^ ^ 

mensonges contradictoires, aux faits les llllc
i
ll^

on
|â's n 

bornant à éviter', par des exclamations entr\3,, c 
par des plaintes, toute explication directe ou p £. 

« Tels sont 
l'information ; 

dans leur'ensemble les faits n--,^ 
démontrei <l , 

ils suffisent pour 
s'est rendu coupable du triple crime de viol, »' 

di* 

et de vol dont il doit rendre"compte à la jUBU 

« En conséquence, etc. » 

Dans l'interrogatoire que lui fait subir M 
Amelin déclare être marié depuis onze ans 
enfants. 11 allait tous les jours à Neuilly p01 L sn]* 
chevaux du sieur Rozé, rue de Neuilly, 1- ftf 
itinéraire dans i"*""' ***** ..^.vmi'ise la equel était comprise 

0. mont 
Le dimanche 22 avril, il reconnaît êtn . 

drieux, marchand de vins, vers six heures ^ i 
de diX .;jj

 8
|fi 

soir, et il y estrestéjus:|u'aux environs i 
allé tout droit chez lui. C'est dans le traj. - . ^ 
étendue sur le trottoir de la rue Délaissera i( 
la femme Guignot, dont les vêlements eW'„ „11„ff», 

ne s'est pas arrêté. Il a cru que c'était 
d'ivresse et endormie. C'est à cinquâjw 

oïl 

le m'' 
tout bovMf® 

troi 
SOU 

Si'5 
de là qu'il a trouvé un parapluie sur 

y avait une paire de gants ; il a " 
S'il a parlé d'un réverbère qui i aiuoi» - ,v(,,,j 

nii-s, ce n'a pas éte^iour dire que ?e jefi 

éclairé, mais simplement qu'illui. . j
aV

re- tic 
sance du lieu précis oii il avait vu le eau ^ ., (i 

Aujourd'hui, il prétend être arrive cn^^^tu, 

res et demie, après avoir indique, dai 
heures trois quarts. En arrivant chez 
femme le parapluie et les gants qu ' 
sa femme s'est étonnée de ce qu » 
la nuit des gants noirs et d'un si pê 

il veiia>| 
avad p<> 

rit vcH 
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son 

'Mer 

aïs 

■JS ait 
'S 

Taoi's rien dit 

en se 

on' rien 

ksant pour ramasser le parapluie, il 

es gants et les avait pris. Il con-

' femme de la rencontre qu'il a sa 

s ei 
«tendu sur le trottoir, parce que 

^ leiid
e,uaiU 

l.^ie, " 

sa 

lus ose sortir le 

matin, à quatre heures, on arrivant à 

j
en

t avoir dit à ses camarades qu'il avait, 

fait « une 
drôle de rencontre, » et leur 

■s duH^S' ̂  ̂  détails"* dont les témoins parleront sans 
e derStr*00^ avoir dit à l'un de ces témoins : J'ai rencon-

' et je l'ai recouvert. 11 prétend 

« etl4l1lllC r 
^,IéunL 

me av 
>ati retrousse 

If oir cous 
state, 

do 

lundi matin, qu'une seule chose, la 

corps, mais n'avoir pas vu que les lances 
Vf» T

 L
i
la

ient brisées, que l'herbe était foulée et 
ia p*1' , • le corps avait été trainé ; et enfin, il dit 

Snarqué le bonnet de la victime resté près de 

°ir le Chavoir F*? 
ali*^ au commissaire de police, quand les gants it 

Pend. 
iuie 

ne 

5^ 
au coi"111100""" t ' ' . — D-— 

- du parapluie, que c'était pour la première 

■
 voVa

it, c'est qu'il se reprochait de ne pas en 

«M^îrlé d'abord; 
it pensait 

repn 

que ça le constituait en 

fan'1' ■
 iP

 à soutenir qu il avait, 
*'fw»"5» ^""i 

qu d P01 

quand 011 

HPe^Vrtii'ii portait depuis le dimanche matin 

i et o(i 

l'a arrêté, 

si sa 

u
 n'a changé de linge que le lundi soir, elle 

e >0mplèlcinent. On lui représente la chemise 

, troinp0 L
hi

. "y jjt, que cette chemise ne lui appartient 

iqaée t ai* c, ,
or

te des trous qui n'existent pas dans son lin-
fait f;',t, p: l'l e-1 |i

tIUi
. que ces trous ont élé* faits par la jus-

- ses
a

„ -v-°u
 r

'
1
;j

c
 aualvser les taches qu'elle portait. Il l'exa-

-usé CticeP^'Vouveau, et dit qu'elle ne lui appartient pas. ^M^lcidént est réservé. 
•au*.

 s
 L1,11 '

 ( a
 expliquer, comme il 1 a fait dans 1 instruc-

tifs jJ 11 Pel'^
r

,..
iu

.ïnures et les ecchymoses qui ont été cons-

là personne. H "Se tend les témoins. 
aïai

'; J Charles Gabct -
cente,(J 

llenii 

le l'actif 
adesu» 
'nsistaui 
>W| 
1 a

% 

loani, 

.JU 

commissaire de police de Neuilly, dit 

' avait "signalé Amelin comme ayant tenu des pro-

°" me ayant une attitude qui devaient appeler sur lui 

de la justice 
attention 

itrant au COinuii 

e transport 

arrivant au commissariat ; 

oll
t lieu 1 

Il avait beaucoup d'assurance en 

cette assurance diminua quand 

sur la scène du crime : « C'est là, 

arrivant, et avant toute question, c'est là qu'était 

■ î vrp • » réflexion qui étonna le témoin et éveilla ses 
le , sur la culpabilité à'Amelin. L'accusé ne lui a 

^ffitord que d'un parapluie trouvé, et il a prétendu 
1WNU<*ms pour la première fois quand ils sont tom-

rTSiiie. Mis en présence de Guibert, Amelin a 

' ' Seaiiser son allure ordinaire ; il enfonçait sa 
cterehé a 
tète dans ses épaules. 

M'Cléry. Le témoin n a-t-il pas cru, au premier 

abord que te crime avait dù être commis par plusieurs 

J Le témoin: 
'UtS OtS' 

pksa 
) coup 

issent pj 

i 

Ut SOUK 

tour et»! 

ue, " 
propraj 
ait dt:; 

C'est vrai, je l'ai supposé ainsi, 

jp" Louise-Joséphine Guignot, femme Dalmont, est in-

troduite. C'est la fille de la victime ; elle est complètement 

vêtue de' noir. M. le président l'autorise de s'asseoir. 

A cette question : « Connaissez-vous cet homme ? » le 

témoin fond en larmes et dit : « Non, je ne veux point le 

voir. » 
Le témoin se remet, et déclare que tous les dimanches 

Ie *.'•! ■ sa mère venait passer la journée avec elle et son mari. La 
teresist»

 Veuve
 Guignot ne portait pas de bijoux habituellement ; 

c estai
 fl

|
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'avait qu'un petit cœur d'argent contenant des che-
e, ara Teux u>une sœur au témoin. Elle avait peu d'argent sur 
(Iuec*jelle. Elle portait le parapluie et les gants qui sont repré-
eu '', suites. La veuve Guignot a mis ses gants en disant adieu 

au témoin. 
!n.ces* Un jour, à table, elle disait que si elle était attaquée 
uise'ia elle saurait bien sé défendre à coups de poing, en égra-
lu7™J%ianf l'agresseur à la figure, enfin de toute manière. 

' raÇ t& a dû so défendre énergiquement. Le témoin ne peut 

ucounat préciser l'heure à laquelle sa mère l'a quittée, elle croit 

'aire w qu'il devait être près de neuf heures, parce qu'on avait 

iDletb été obligé d'allumer la bougie pour finir une partie de 

caries commencée, 
amrmcj Pierre-François Lamy , marchand de vin, dit que le 21 
myA ami au matin, un individu est entré chez lui en disant : 

nesm , Doimez-moi de l'eau-de-vie, ce que vous avez de plus 
penw fort.;,, je suis tout bouleversé : je viens de voir une fem-

1 me assassinée dans le parc ! » Le témoin s'est transporté 

sur les lieux et a constaté le premier fait, relevé le bonnet, 

et tait prévenir le commissaire de police. Le témoin a 

panse que le viol a d'abord été tenté sur le trottoir même 

Rte rue Délaissement. 

M- lç président fait introduire M. Dalmont, témoin non 

«gaé. Ce témoin nie formellement'avoir dit dans l'ins-

"'nction que sa belle-mère, la veuve Guignot, lui avait 

«lare que, pour se défendre, elle s'attaquerait aux veux 

ne 1agresseur et lui égratignerait le visage. 

5 » président: Vous avez signé la déclaration 
«lent ces détails. 

Étf °.
ÎM: J

'
a

i signé, oui; mais je ne peux pas recon-

licù6 aV0U r*Worte une conversation qui n'a pas eu 

Le témoin est autorisé à aller s'asseoir. 

jjrfjSjS1CU1' Homo, garde des domaines du château de 

')') reproduit les détails déjà contenus dans l'acte 

autre, t 
il chJf 
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Récusation. 

'1" "n quart ^u'^ert' jardinier, passait vers dis heures moins 
femnjp1 i.ruc délaissement : il a vu un homme et une 

des son ^ 0¥cui'ilé. 11 a entendu comme des plaintes, 

des cris'* if\ma
'
s Pas de gémissements de soulfrances ni 

ivre, j, secoui's. Il a cru qu'il s'agissait d'une femme 

" est ûas î?mme qui ne voulait pas être reconnu; et s'il 

Perchât? i P°,rter au secours, c'est qu'il a craint qu'on 

Le tém*- a're tomber dans un guet-apens. 

a aperc
u
 ̂  cro'troconilaitre l'accusé pour l'homme qu'il 

plus p^^^Pendant l'allure d'Amelin lui a paru un peu 

sanee. On t ■ "-lle Peu* r'on an<îrmer sur cette reconnais-
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vu aussi un corps 

c'était CRSJ î, tro,tto'r5 mais sans pouvoir distinguer si 
11 a cru à un 
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as 

"vil."-
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t je trottoir, 

'"^'idu s"' i'
Un nommo

 °u d'une femme 
fljjj^imulÀiit l'ivresse, et il a poursuivi sa route. Il 

Lo
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 lx heures vingt ou vingt-deux minutes, 

taure, uni1'0"' tourneur en cuivre, a vu, à la même 

le n ,"'''."/lm' eouela1 sur le trottoir. 

Wton- £;esi<*eB' •' Nous sommes étonné de cette décla-

Ntoii'J0118^^ dit que vous n aviez rien vu sur ce 

le Quelle S'U'H' ' i;t Je *c a's cne°re, j'ai vu un homme 
1 femme .samo).Près de la rue Dubois; j'ai pas parlé 

11 gi'is. ' PUlsclue jè dis que c'était un homme en panta-

Lc'c 
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«nnée de la déclaration de Vincent, té 

^duS CIU1 «seà" 
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e à la
quelle Amelin a quitté le 

quelques minutes avant dix heu-

i récit de'è"U« J
UX' 11 a aussi' clans cette déclaration. 
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lelm, rendent compte des mêmes circons-

marchand de vins, n'a pas vu Ame-

né { 

parce que sa pendule ne 
quell, lil .?oirt'e du 22 avril ; il ne peut dont: 
« heure !l est parti, parce aue 

va pas. Ce qu'il sait, c'est qu'à onze heures il a congédié 

tous les buveurs de son établissement. 

Michel Shauck, neveu du précédent témoin, était, en 

avril dernier, garçon marchand de vins dans l'établisse-

ment où Amelin buvait le dimanche soir. L'accusé a quitté 

I établissement entre neuf et dix heures, ce qui ue pré-

cise guère un des points les plus importants du débat. 

Adrien Yillars, cordonnier, était chez Amelin le diman-

che soir, où l'accusé est arrivé à dix heures vingt mi-

nutes, porteur d'un parapluie qu'il venait de trouver. 

M' Cléry : Y avait-il dans la physionomie, dans l'atti-

tude d'Amelin, quelque chose d'extraordinaire? 

Le témoin : Rien du tout ; il était calme et comme d'ha-

bitude. 

Auguste Delisle, beau-frère de l'accusé, n'a pas paru 

aux débats. Lecture est donnée de sa déclaration. Amelin, 

en rentrant le soir chez lui, vers onze heures, a montré à 

sa femme les gants et le parapluie qu'il venait de trou-

ver. 

La femme Gaulcher habite la même maison que les 

époux Amelin. Le 23 avril, la femme Amelin lui a montré 

le parapluie et les gants trouvés la veille par son mari. 

Frédéric Leroux, jardinier, est le premier qui ait dé-

couvert les traces du crime qui avait été commis : il les a 

vues vers quatre heures et quelques minutes ; il a cons-

taté une forte traînée sur l'herbe à partir du pied du treil-

lage. Il y avait eu gelée blanche, mais moins forte sur les 

traces de la traînée, ce qui indique que le corps avait af-

faissé l'herbe avant la gelée, c'est-à-dire le soir précé-

dent. 

On entend M. Claude, en vertu du pouvoir discrétion-

naire de M. le président. M. Claude est chef du service de 

sûreté de la police de Paris. 

C'est le lundi 23 que le crime a- été découvert, et je me 

suis transporté sur les lieux, accompagné d'agents qui ont 

recueilli îles renseignements. Le lendemain, mêmes re-

cherches, mais aussi inutiles. Ce n'est que le surlende-

main qu'Amelin a été arrêté, et que mes renseignements 

ont pris une direction certaine, 

J'ai visité son domicile et causé avec sa femme. Elle 

m'a déclaré que son mari n'avait changé de chemise que 

le lundi ; le dimanche il avait gardé la chemise de la se-

maine précédente. Je la reconnais sur cette table ; je suis 

sûr que c'est celle que j'ai saisie chez Amelin. 

Amelin: Ma femme blanchit bien du monde; cette 

chemise n'est peut-être pas à moi. 

M. le président ■ Mais, à vous ou pas à vous, c'est cel-

le que votre femme a remise à M. le chef de la sûreté 

comme ayant été portée par vous le dimanche précédent? 

M" Cléry : Je viens de recevoir une lettre dans laquelle 

on m'annonce que Mme Amelin revient sur ce qu'elle a dit, 

et qu'elle s'est trompée en déclarant que son mari n'a 

changé de chemise que le lundi ; qu'elle blanchit un ca 

maràde de son mari, et qu'elle a pu donner à son mari 

une chemise de son ami. Si la chemise saisie fait partie 

du linge de son mari, elle doit être marquée D. A. ; si 

c'est une chemise de l'ami, elle doit être marquée M. D. 

C'est intéressant à vérifier. 
Le défenseur constate que la chemise est marquée M.D. 

On introduit la femme Amelin, qui est âgée de vingt-

huit ans, d'une figure assez régulière. 

Elle déclare que son mari est rentré le dimanche 22 

entre dix et onze heures, plus près de dix que de onze. 

II lui a donné un parapluie et des gants qu'il venait de 

trouver. 
Le soir du lundi, le témoin a dit à Amelin : « Dis donc, 

tu saispas,on dit qu'une femme a été assassinée ! Si ce pa-

rapluie allait être à elle ! — Ah ! bien, il ne manquerait 

plus que ça, répondit-il. Si j'avais su cela, j'aurais donné 

un coup de pied dans le parapluie et je ne l'aurais pas ra-

massé. » 
Le témoin ajoute : J'ai dit qu'il n'avait changé de che-

mise que le lundi ; mais je jure que je me suis trompée, et 

qu'il en a changé le dimanche avant "d'aller panser ses che-

vaux. 
Quand on est venu me demander le linge de mon ma-

ri, j'ai donné la chemise qu'on me demandait et que j'a-

vais jetée dans un cabinet noir. J'ai pris cette chemise au 

hasard, et je peux n'avoir pas donné une chemise à lui, 

mais peut-être une chemise à un camarade que je blan-

chissais. Depuis ce jour-là, j'ai trouvé qu'il manque une 

chemise à l'ami que je blanchis. 
M. le président ■ Comment s'appelle cet ami ? 

Le témoin : Il s'appelle Michel Delange ; je te blanchis 

et je garde son linge ; quand il a besoin d'une chemise, il 

vient la prendre chez moi et me laisse la chemise sale : il 

ignore encore qu'il lui manque une chemise. 

M. le docteur Tardieu reproduit et développe les con-

clusions des rapports qu'il a été chargé de dresser dans 

cette grave affaire, conclusions que nos lecteurs connais-

sent par l'acte d^accusation que nous avons reproduit. 

Deux témoins à décharge sont ensuite entendus. L'un 

d'eux, le sieur Nicolas, voisin et ami d'Amelin, dit que 

l'accusé est rentré le dimanche 22 vers dix heures et de-

mie ou dix heures quarante minutes. Il connaît Amelin 

sous de bons rapports. 
La femme Nicolas confirme la déclaration de son mari 

sur l'heure à laquelle Amelin est rentré chez lui. D'habi-

tude Amelin travaillait une demi-journée, et ne changeait 

de chemise que le lundi. Le 22 avril il n'a pas travaillé et 

il a changé de chemise : le témoin l'a remarqué. 

L'audience est suspendue, et sera reprise demain pour 

le réquisitoire de M. l'avocat-général Hello, la plaidoirie 

de Me Cléry, le résumé de M. le président, et le verdict du 

jury. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6' ch.). 

Présidence de M. Rohault de Fleury. ^ 

Audience du 9 août. 

PRÉVENTION D'oi'TRACE ET DE RÉBELLION AVEC VIOLENCES 

ENVERS UN AGENT DE LA FORCE PUBLIQUE. 

Le sieur Eugène-Victor Collinot est propriétaire d'une 

maison, qu'il habite, située dans l'avenue de Saxe, à la 

proximité d'un parc d'artillerie qui y a été établi depuis 

plusieurs années. Les fonctionnaires préposés à la garde 

de ce parc ont une consigne très sévère, et c'est à l'occa-

sion de l'exercice de cette consigne qu'une collision a eu 

lieu entre un factionnaire et le sieur Collinot, et que ce 

dernier est traduit devant le Tribunal, sous la double pré-

vention d'outrage et de rébellion avec violences envers 

un agent de la force publique. 
Le premier témoin appelé est le sieur André, grenadier 

au 2e régiment de la garde impériale, il dépose : \ 

Lo 2G mai dernier au matin, entre sept et huit heures, j'é-
tais en faction dans l'avenue de Saxe pour garder le parc 
d'artillerie. Voyant un civil qui verîait vers moi en fumant, 
et ma consigne défendant de laisser fumer en passant devant 
le parc d'artillerie, je lui ai dit de ne pas avancer. Ce mon-
sieur ne m'a pas écouté, m'a dit qu'il était chez lui, qu'il 
avait le droit de fumer, qu'il se f.... de moi, qu'il me ferait 
mettre, au cachot et me ferait passer au Conseil de guerre. 
Alors, pour faire respecter ma consigne, j'ai croisé la baïon-

nette, a 
M. le président : Quelle est la consigne générale donnée 

aux soldats de ce poste ? 
Le témoin : D'empêcher de jeter des paquets par-dessus ie 

mur du parc; de ne pas laisser passer le public entre le mur 
et la première rangée d'arbres, et d'empêcher de fumer. 

D. Continuez. — E, Ayant, croisé baïonnette, M, Collinot 

1 a saisie avec ses deux mains, a cherché à me désarmer, 
mais j ai défendu mon arme, j'ai renversé ce monsieur, et 
des grenadiers étant venus à mon aide pour le maintenir, 
j ai repris ma faction. 

D. Vous avez croisé la baïonnette, cela indique que vous 
avezjjugé être en danger : quel danger, selon vous, vous me-
naçait . - R. Quand j'ai vu qu'il venait sur moi en fumant, je 
me suis mis en défense. 

D. Il violait votre consigne, cela peut être vrai ; mais main 
tenant que vous êtes de sang-froid, ne trouvez-vous pas que 
vous avez été un peu vif de croiser la baïonnette contre un 
homme, uniquement parce qu'il n'obéissait pas à votre in-
jonction . En d'autres termes, aujourd'hui, en ce moment, 
agiriez-vous comme vous avez' agi le 26 mai ? — R. Oui, si on 
violait ma consigne. 

.1/. le président : Si on vous attaquait, oui, vous avez rai-
son; mais pour empêcher de passer il suffit de placer son fu 
sil en travers, il n'est pas nécessaire de croiser la baïonnette 
surtout à huit heures du matin, au mois de mai. 

M. l'avocat impérial Merveilleux Duvignaux : A quel mo-
ment le prévenu vous aurait-il adressé des injures? est-ce 
avant ou après que vous avez croisé la baïonnette? 

Le témoin : C est avant. Je lui ai défendu de fumer 11 m'a 
dit : « Mêlez-vous de vos affaires, ça ne vous regarde pas ; je 
vas vous faire f.... en prison et passer au Conseil de guerre. » 
Alors je lui ai dit de s'en aller, ou que j'allais le faire ramas-
ser par la garde. Il m'a répondu qu'il m'attendait moi et la 
garde. J'ai crié : A la garde ! et en attendant qu'elle vienne 
j'ai croisé la baïonnette pour me défendre. 

M. le président : Nous allons entendre les témoins; ils 
êclairciront sans doute ce qui reste d'obscur dans lo rûlejouô 
par chacun de vous dans cette scène. Appelez un témoin. 

Un caporal du 2e régiment des grenadiers de la garde : Le 
26 mai je passais près de la maison de M. Collinot, mais de 
l'autre côté du boulevard. J'ai entendu une tliscussion entre 
le factionnaire et M. Collinot, mais sans comprendre ce qu'ils 
disaient. Un moment après j'ai vu M. Collinot saisir le fusil 
du factionnaire, mais le factionnaire a défendu son arme et 
a terrassé son adversaire. En arrivant auprès d'eux j'ai or 
donné au factionnaire de reprendre sa faction, et j'ai entendu 
M. Collinot dire en s'en allant : « Puisque je ne suis pas 
maître chez moi je vais chercher un pistolet. 

M. le président : Vous dites que vous avez jvu le sieur 
Collinot saisir le fusil du factionnaire, mais vous ne dites pas 
comment était tenu ce fusil au moment où il le saisissait. 

Le témoin: Le fusil était censé croiser la baïonnette. 
D._ Le factionnaire marchait il en croisant la baïonnette ? 

R. Non, il ne fonçait pas. 
D. Est-ce que le sieur Collinot a pu craindre d'être atteint 

par la baïonnette? — R. Non, elle était à la hauteur de l'é-

paule. 
D. Mais l'épaule fait partie du corps. — R. Ce n'est pas à la 

hauteur de l'épaule qu'on croise la baïonnette, c'est à la cein-
ture. 

Un grenadier du même régiment : Le factionnaire a dit au 
civil de ne pas fumer dans l'avenue et de se retirer. Le civil 
lui a répondu qu'il était chez lui, qu'il ne connaissait pas sa 
consigne, qu'il le ferait passer en prison et au Conseil de 
guerre. Alors, le factionnaire a dit qu'il allait chercher la 
garde : Eh bien! allez, a répondu le civil, et moi je vais cher-
cher des pistolets. A cette mencace, le factionnaire a voulu 
croiser la baïonnette, mais il n'a pas eu le temps d'exécuter 
ce mouvement au complet; le civil a saisi le fusil par la 
baïonnette ; c'est à ce moment que je me suis avancé avec 
un caporal pour les séparer. 

Le sieur breton, garde d'artillerie, est appelé à la barre. 
M. le président : Vous ne savez rien des faits du procès ; 

vous êtes appelé pour nous dire, en votre qualité de garde 
d'artillerie préposé à la garde du parc de l'Ecole-Milit.iire, 
quelle est la consigne pour les avenues de Saxe et de Ségur 

qui entourent ce parc. 
Le garde : La consigne é*st de ne pas laisser le public cir-

culer entre le mur de clôture et la première rangée d'arbres, 
par conséquent encore moins d'y laisser fumer. 

D. Mais entre la première et la seconde rangée d'arbres? 
—R. Oh! là, on peut circuler et fumer. Je sais que M. Colli-
not a eu beaucoup de discussions avec les factionnaires ; il y 
en a qui ont voulu l'empêcher de fumer devant chez lui, 
même sur son balcon ; jamais on n'a donné cette consigne 
aux factionnaires ; il faut qu'on soit sur le terrain de la fac-
tion pour que Ja consigne soit applicable. 

M. le président : Nous allons entendre les témoins à dé-

charge. 
M. Albert-Marc de Beaumont, artiste graveur peintre : Je 

suis locataire dans la maison de M. Collinot. Le 26 mai, j'é-
tais dans ma chambre à coucher, au premier étage, quand 
j'ai entendu du bruit; j'ai regardé par la fenêtre, et j'ai vu la 
sentinelle s'approcher vivement de M. Collinot et lui dire : 
« F -moi le camp. » M. Collinot s'est approché du faction-
naire et lui a dit : « Je suis dans mon droit, je suis chez moi; 
allez au poste apprendre la consigne, je vous attends ici mê-
me. » Sur ces derniers mots, le factionnaire est revenu sur 
M. Collinot et a croisé la baïonnette ; M. Collinot l'a saisie ; 
vite je suis descendu pour empêcher un malheur, et quand 
j'ai été en bas, j'ai vu un caporal et un grenadier qui inter-
venaient. Je me suis adressé au caporal, en disant ;« C'est in-
digne d'être traité ainsi chez soi. » Le caporal m'a répondu : 
« Ne parlez pas si haut, vous, sinon, —Je parle haut, lui ai-
je répondu, mais je ne 'vous insulte pas. » Il m'a répliqué : 
«Taisez-vous, ou prenez garde d'aller au poste. » 

Je dois dire que, comme locataire de la maison, je savais 
depuis longtemps combien les factionnaires nous rendaient 
malheureux par leur manière d'interpréter la consigne. Nous 
nous sommes informés de cette consigne ; il en résulte que 
les locataires de cette maison ont le droit de fumer devant 
chez eux, mais que s'ils dépassent cette limite, le droit leur 
fait défaut. Il y a trois ans, les sentinelles sont allées jusqu'à 
penser que nous n'avions pas le droit de fumer sur lo bal-
con; on s'est expliqué, et ce droit nous a été reconnu. Je 
pourrais vous citer cent faits de cette nature, accomplis de-
puis trois ans, et qui ont rendu la maison de M. Collinot inha-
bitable, comme, en effet, elle est depuis quelque temps in-

habitée. 
Le sieur Braquas, ouvrier : Le 26 mai j'allais à mon tra-

vail quand j'ai entendu un factionnaire crier au sieur Colli-
not: Rentrez, rentrez, il n'est que temps. M. Collinot a ré-
pondu quelque chose que je m£ pas entendu, et le faction-
naire est revenu sur lui en croisant sa baïonnette. M. Colli-
not a relevé le fusil en disant : « Je ne suis pourtant pas l'en-
nemi de la France pour être traité ainsi. » 

M. le président: Où était on ce moment M. Collinot? 

Le témoin : Devant sa maison, 
Le sieur Guillochel, cordonnier : M. Collinot fumait devant 

sa maison ; le factionnaire s'est avancé vers lui; ils se sont 
parlé un peu, mais sans que j'aie entendu les paroles, et puis 
les deux hommes se sont engagés par les bras et le faction-
naire a roulé M. Collinot. Voyant que la dispute allait devenir 

sérieuse, je me suis retiré. 
Le sieur François Bataille : M. Collinot se promenait de-

vant chez lui, fumant son cigare. Le factionnaire lui a dit de 
f le camp, et M. Collinot n'ayant pas obtempéré, le fac-
tionnaire est revenu furieux vers lui, a fait un pas en arrière 
et a croisé la baïonnette ; M. Collinot a maintenu 1 arme ; ils 
ils se sont tiraillés, le factionnaire reculait, et ils sont tombes 

sur le terrain du factionnaire, 
M. le président : Ainsi, selon vous, la lutte aurait com-

mencé oVant la maison du prévenu, et se serait terminée, 
comme vous l'expliquez, un peu au-delà, c'est-a-dire, pour 
nous servir de votre expression, sur le terrain du {action-
naire, c'esl-à-dire là où il avait le droit de faire respecter sa 

consigne ? 
Le lèmoîn : Oui, M. le président. , , 
Un seracnl de ville : Je ne sais pas ce qui s est passe le 

mai; mais le 2 novembre dernier, à neuf heures trois quarts 
du soir, passant dans l'avenue de Ségur, j ai entendu cner : 
Au secours! J'allai vers le factionnaire et lui demandai si c e-
tait lui qui avait crié, « Non, me dit-il c e

st
 un monsieur 

qui a crui parce que je ne voulais pas le laisser entrer dans 

cette maison, -liais', lui dis- e, c'est le propriétaire .1 faut 
bien qu'il -entre chez lui. - Ça ne me regarde pas, me re-

pondit-il, ('est ma consigne. - , , «__is„ 
*'- Hlle ■ Ln jour que j étais de service 

dans l'avenue de Ségur, M. Collinot voulait rentrer chez lui ; 
" dit au factionnaire que M. 

Un second sergent de v 

un factionraire s'y opposait; j ai — ---^ - . 

^âfc^^SES visite à W vicomte de | 

Beaumont ; le factionnaire les arrêta en leur disant qu'on lui 
avait recommandé de ne laisser entrer personne dans cette 

maison. 
M. Collinot : Telles sont les vexations auxquelles je suis 

exposé depuis trois ans ; on ne vous en dit pas la centième 

partie. 
' M. le président : Il n'y a plus de témoins à entendre ; mainte-

nant, monsieur, donnez-nous vos explications. 
Jf. Coltinol: Le 26 mai au matin, j'étais à fumer de-

vant ma porte, lorsqu'un factionnaire vint me dire de rentrer 
chez moi. Fort tranquillement je lui dis : Vous avez tort de 
vous occuper de ce que je fais, vous voyez bien que je suis 
chez moi. — Rentrez, me dit-il plus brutalement, où je vous 
f... ma baïonnette dans le corps. — Si vous êtes si malhon-
nête, lui dis-je, je vais prévenir les sergents de ville. — Et 
moi, me répondit-il, je vais prévenir mon chef de poste. — 
Allez, lui dts-je, Sur ces derniers mots, il revint sur moi, 
furieux; j'étais alors sous ma fenêtre, et il croisa la baïonnet-
te sur ma poitrine ; je n'ai eu que le temps de détour-
ner l'arme en lui disant : Prenez garde, faites attention, 
avec ces manières vous pourriez bien passer devant un con-
seil de guerre. Sur ce, il m'a donné un croc en jambe et m'a 
terrassé. Je dois dire que, voyant à quel homme j'avais af-
faire, je n'ai pas employé mes forces pour lui résister. 

Il y a trois ans que je suis ainsi tourmenté, messieurs, 
trois ans que je me dis : Mais, mon Dieu, pour qui me pren-
nent-ils, toutes ces gens , moi, ancien officier de la gendar-
merie départementale ! Oui, il est vrai que dans mon exas-
pération j'ai dit : Mais je serai donc obligé de prendre un 
pistolet pour me défendre ? Mais il y avait loin de cette ex-
clamation au projet arrêté de me servir d'une arme. 

J'ai épuisé tous les moyens pour obtenir la tranquillité; 
j'ai eu recours à l'autorité civile; elle m'a répondu que cela 
regardait l'autorité militaire. L'autorité militaire m'a dit que 
la consigne était faite pour tout le monde. Il aurait fallu faire 
un procès, et quel procès! et je ne suis pas assez riche pour 
plaider contre l'Etat. Toute ma fortune était dans cette mai-
son, qui aujourd'hui n'est plus louée ; moi-même j'ai été 
obligé de la quitter. Oui, aujourd'hui, moi propriétaire d'une 
maison tout entière, j'ai été obligé de devenir locataire dans 
une autre. Pour vous citer un dernier trait qui m'a été fait, 
et qui ne serait qu'une plaisanterie s'il était seul, je vous di-
rai qu'un jour des lapins s'ôtant échappés de ma maison, et 
ayant fait invasion dans le terrain de la consigne, on les a 
arrêtés et conduits au poste. (On rit.) Je ne sais pas s'ils éh 
sont sortis. (Nouveaux rires.) 

M. le président : Vous persistez à dire que vous fumiez de-

vant votre maison, devant votre porte? 
Le sieur Collinot : Oui, monsieur, sur ma porte. Le faction-

naire est venu jusqu'à la croisée ; pour savoir ce qu'il me 
voulait, je suis allé à sa rencontre. 

M. le président, au grenadier André, rappelé à la barre: 
Vous êtes en contradiction avec le prévenu sur le lieu précis 
qu'il occupait au moment où vous lui avez dit de ne pas fu-
mer. Si vos souvenirs vous ont mal servi dans votre déclara-
tion première, il faut les interroger de nouveau et dire la vé-
rité. Le prévenu prétend qu'il fumait sur sa porte. 

André : Non, il venait vers moi entre les arbres. 
M. le président : S'il venait entre les arbres il avait le 

droit de fumer, selon ce que nous a dit le garde d'artillerie. 
André : Oui, mais il a changé; il est venu entre les arbres 

et la maison, en se promenant et fumant. 

M. le président : La parole est au ministère public. 

M. Merveilleux Duvignaux, avocat impérial : Sur l'un 

et l'autre chef de la prévention, nous n'avons qu'à nous 

en rapporter à la prudence du Tribunal. 

M" Bétolaud complète par quelques mots la défense du 

prévenu, et le Tribunal ne trouvant pas la prévention suffi-

samment établie, a renvoyé le sieur Collinot sur les deux 

chefs, sans dépens. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus qne la suppression du 

ournal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils ne 

veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste eu un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 9 AOUT. 

Le Tribunal de la Seine souscrit pour la somme de 

2,000 francs en laveur des chrétiens d'Orient. 

— La chambre des avoués de première instance, dans 

sa séance du 9 août 1860, a voté une somme de 1,000 fr. 

à titre de souscription pour les chrétiens d'Orient. 

— Dans notre numéro du 7 août, en parlant de l'in-

cendie qui a éclaté à Bercy, nous avons omis de dire que 

M. Dupérié-Pellou, maire du 12E arrondissement, s est 

transporté immédiatement sur le lieu du sinistre, et que, 

race à son précieux concours, les secours n'ont pas fait 

éfaut. C'est avec plaisir que nous signalons ici la con-

duite digne d'éloges de M. Dupérié-Pellou. 

DÉPARTEMENTS. 

SOMME (Amiens). — Le 28 mars 1858, le sieur Gravet, 

meunier à Piennes, succombait sous les coups d'un assas-

sin. Pendant deux ans les investigations des magistrats 

furent infructueuses, et les habitants de la contrée où le 

crime avait été commis désespéraient presque de la puni-

tion de l'auteur inconnu de l'attentat qui les avait plongés 

dans la consternation. 
Il fallut attendre que la tentative d'un second crime vînt 

le révéler à la justice. Le 11 mars 1860, un individu se 
présentait au domicile de M. Delapierre, maire et notaire 

a Ercheu, et, s'adressant à la domestique de la maison, 

demandait à parler à son maître pour lui remettre des pa-
piers. Sur la réponse de cette jeune fille que M. Dela-

pierre était absent, il Importait au visage trois coups d'un 
instrument contondant ; dans la crainte que Tes cris pous-

sés par la victime de son agression n'attirassent les voi-

sins, il prenait la fuite, mais il ne tardait pas à être appré-

hendé sur les lieux mêmes. Relâché par suite d'un acte 

de faiblesse ou d'un malentendu, il fut, quelques jours 

après, arrêté à Yernon. 

C'était un malfaiteur dangereux, un repris de justice, 

nommé Rouard. L'information ne tarda pas à établir que 
le meurtrier d'Ercheu n'était autre que l'assassin de 
Piennes, et le 5 juillet dernier la Cour d'assises de la 
Somme, après de longs débats dont nous avons rendu 

compte, condamnait Rouard à la peine de mort. 

Le pourvoi en cassation et le recours en grâce du con-

damné ont été successivement rejetés, et la suprême 

expiation dont Rouard était redevable envers la société 

s'est aujourd'hui accomplie. 

La nuit dernière, vers trois heures et demie, M. le gar-
dien-ehef de la maison de justice est entré dans le dortoir 

où Rouard était couché avec plusieurs de ses camarades 

de prison, et l'a invité à se lever en lui disant que son af-

faire était arrivée. Rouard a interprété ces paroles en ce 
sens qu'on avait reçu la nouvelle d'une commutation de 

sa peine. Pour le confirmer dans cette pensée, et ne vou-
lant pas se charger de lui apprendre lui-même la fatale 

nouvelle, le gardien-chef a ordonné à un autre prison-» 
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nier, qui doit prochainement être transféré à la maison 

centrale de Loos, de se lever également. 

Après s'être habillé, Rouard a été conduit dans le bu-

reau du gardien-chef, où plusieurs gendarmes étaient 

déjà réunis. M. Lcquien, commis greffier, s'est alors pré-

senté et lui a donné lecture du rejet de son double pour-

voi. Cette formalité accomplie, le vénérable aumônier des 

prisons, M. l'abbé Douillet, est entré, s'est jeté dans ses 

bras, et par ses religieuses exhortations s'est efforcé de 

ranimer son courage. Rouard était en effet plongé dans le 

plus profond abattement : un tremblement convulsif agi-

tait tous ses membres,et c'est à peine s'il avait la force de 

parler. On lui a fait prendre un verre d'eau [sucrée addi-

tionnée de quelques gouttes d'eau-de-vie; à dater de ce 

moment, le calme lui est peu à peu revenu, et il s'est 

longuement entretenu avec le ministre de la religion. 

Il a exprimé le désir d'assister à la messe ; on l'a con-

duit à la chapelle, ou M. l'abbé Douillet a offert le saint-

sacrifice ; Rouard a entendu la messe avec le plus grand 

recueillement ; sauf deux ou trois minutes durant les-

quel es il s'est assis, il s'est constamment tenu agenouillé, 

récitant ses prières, et répétant fréquemment : « Mon 

Dieu, ayez pitié de moi. Sainte Vierge, secourez-moi. » 

On l'a cependant entendu à plusieurs reprises s'écrier 

brusquement: « Mourir innocent, quel malheur! » 

Après la messe, il a eu encore avec M. l'aumônier une 

conférence qui a duré jusqu'à cinq heures. L'exécuteur 

d'Amiens, celui de Douai et leurs aides sont alors arrivés 

et se sont emparés du patient. On lui a lié les mains et ou 

l'a déferré. On avait cru, il y a quelques jours, devoir lui 

mettre les fers aux pieds, à la suite de quelques actes pa-

raissant dénoter qu'il n'avait pas abandonné les projets de 

suicide qu'il avait tenté de réaliser, après son arrestation, 

dans la prison de Montdidier. 

Après le déferrement, on a procédé à la toilette. Rouard 

a subi cette triste opération avec assez de résignation ; il 

priait et baisait, pieusement son chapelet. 

Son honorable défenseur, M' Froissard, qui devant la 

Cour d'assises avait plaidé sa cause avec tant de zèle et de 

talent, avait voulu lui donner un dernier témoignage de 

son dévouement, en allant le voir à ses derniers instants. 

Cette démarche a vivement impressionné Rouard : il n'a 

pas plus tôt aperçu M* Froissard qu'il s'est levé tout 

pleurant et lui a tendu les bras. 

A six heures moins un quart, le patient est sorti de la 

prison, et est monté sur une charrette,oit M. l'abbé Douil-

let a pris place à esté de lui. Il a été aussi accompagné 

jusqu'au lieu du supplice par le gardien de son quartier, 

duquel il avait réclamé instamment, comme une grâce, ce 
dernier service. 

Le cortège, composé d'un peloton de gendarmerie et 

de lanciers, s'est mis en marche et a pris la direction de 

la place du Marché-aux-Ghevaux, lieu de l'exécution, en 

suivant la ligne des boulevards. La distance a été rapide-

men franchie. Pendant tout le trajet, Rouard a montre 

beaucoup de fermeté; il écoutait avec ferveur M. l'abbé 

Douillet, dont le visage était couvert de larmes, et baisait 
religieusement le crucifix. 

Arrivé sur la place, Rouard est descendu de la char-

rette, avec l'assistance des exécuteurs ; il a gravi sans être 

soutenu et d'un pas assuré les degrés de l'échafaud. Sur 

la plate-forme, il s'est agenouillé, a reçu la bénédiction 

du prêtre, l'a embrassé une dernière fois, puis s'est offert 

lui-même aux exécuteurs, In instant après tout était ter-
miné. 

La foule qui assistait à ce funèbre spectacle était très 

considérable ; le plus grand ordre n'a cessé de régner, et 

l'émotion qui étreiguait toutes les poitrines ne s'est tra-

duite que par un silence morne et absolu. 

Le corps du supplicié a été porté au cimetière delà 
Madeleine. 

AU RÉDACTEUR. 

Monsieur, 
En reproduisant le jugement du Tribunal de commerce do 

la Seine, qui déboute M. Guérard, gérant du Courrier de Pa-
ris, de, sa demande en liquidation de la société de ce journal, 

et condamne le gérant aux dépms, vous avez substitué le 
nom de M. Davernois au mien parmi les défendeurs. 

Or, seuls, M. Castelnau et nui, nous sommes, dans cette 
affaire du moins, les adversaires de M. Guérard, et c'est par-

ce qu'il nous importe de garder ce rôle que je vous prie de 
vouloir bien rectifier cette erreur par l'insertion de ma lettre. 

Agréez, etc. 
Eugène GABCIN. 

L'institution Jubé a obtenu au concours général 

un prix et quatre accessits dont deux premiers. 

Bourse de Par!» tlu 9 Aortl 1SBO. 

« ( Au comptant, Dcr c. 68 20.— Hausse « 05 c. 
3
 °/° \ Fin courant, — 68 25.— Hausse « 10 c. 

4 Il« | Au comptant, D
er

c. 98 10.— Hausse « 

Comptoir d'escompte., C50 

Fin courant, 98 05.— Hausse « 15 c. 

ACTIONS. 

Crédit foncier.... 

Crédit mobilier.. 

Dern, cours, | 

comptant. | 

... 885 — | Beziers 

... C87 50 Autrichiens. 

Dern. cours, 

comptant. 

... 85 — 

... 500 — 

Nord, anciennes 

— nouvelles... 

Est ;. ;, 

Lyon-Méditerranée. 
Midi ; 

Ouest 

Genève 

Dauphiné 

Antennes anciennes., 

— nouvelles... 

1360 25 
•J.yo 

872 5!) 

(110 

8i0 — 

502 50 
583 75 
sut — 

I Siu-agogse- ...' 
lioniaihs. ' 

Sud-Autrk'ij "i' 

^
i
sseMi,è

s
"

Loi
«Wr

dj 

■ | » 

clé |. 

'orlsueM.^
0
!^ 

AVIS. 

La maison de banque A. SERRE, 3
 mo

 v
K 

l'honneur d'informer h; public qu'elle ouv ■ % 

courants avec chèques à 4 pour loo. i
 e

?°
Uc

'
s

ef 

très sont faits au taux de la Banane de » aViU 

r>r J„ . ««« p . 7 1 raticç 

1" cours. Plus haut. Plus bis. Dern. cours. 

3 0[0 comptant 08 15 08 2) 08 10 08 2) 
ld. Bn courant . 08 05 08 25 08 05 08 25 

4 1|2 0[0, comptant 08 — 98 25 98 — 08 10 
ld. fia courant. . 97 00 — — — — 98 05 

k 1 [2 ancien, compl. 

i 0|0, comptant 

Banque «le France.. 2825 — — — — — — — 

25 de eomin. par 1,000 fr. prêtés. Né^oc' 

Envoi immédiaT d
ts 

avec condit. officielles. 

ava
nee

s
" 

'Pus 4 

10 AOUT. SPECTACLES DU 

OPÉRA. — Sémiramis. 
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VARIÉTÉS. — La Fille du Diable. 
GYMNASE. — Les Faux bonshommes. 

PALAIS-ROYAL. — Mémoires de Mimi Bamboche I? 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Etudiant* 

AMBIGU. — Le Juif-Errant. 
GVITÉ. — La Petite Pologne. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Relâche. 
FOLIES 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

TUILERIE ET DÊPEMUES 
Etide do 33

e
 ISOïSERT, avoué à Chaumont 

(Haute-Marne). 
Vente sur licitation entre majeurs. 
D'une TCU'KKIK et dépendances, à l'au-

dience des criées du Tribunal civil de Chaumont, 
du mardi 21 août 1860, onze heures du matin. 

Une tuilerie sise à Rovnel, canton d'Andelot, 
composée de bâtiments d'habitation et d'exploi-
tation. 

Et 9 hectares environ do terre à proximité. 

Cette tuilerie est avantageusement placée, à 
proximité des routes de Noufchâteau à Chaumont, 
<Je Rimaucourt, à Donjeux, et à deux kilomètres 

d'une station du chemin do fer projeté de Dijon à 
Nancy. Elle appartient à M. Carbillet-Jourdy, né-
gociant à Dôle, et aux consorts Millot, 

Canon annuel. 2,100 fr. 
Mise à prix: 20,000 fr. 

S'adresser poar les renseignements : 
A M" HOUKRT. avoué poursuivant; pour 

visiter les lieux, au sieur Mouillet, fermier ; et 
pour prendre communication du cahier des char-
ges, au greffe du Tribunal. 

1(1072j Signé : V. ROBERT. 

MAISON A PIITEAÏX . . 
Etude de SI" EiAC'ROIS, avoué à Paris, rue do 

Choiseul, 21. 
Vente, par suite de surenchère, en l'audience 

des saisies immobilières de la Seine, le jeudi 16 
août 1860, à deux heures, 

- D'une MAISOIS sise à Poteaux (Seine), rue 
Pitois, 1. Mise à prix : 15,985 fr. 

S'adresser-: 1° à SB K..ICROIX, avoué pour-
suivant; 2°. à M0 Postel-Dubois, avoué, rue Nve-
des-Capucines, 8; 3° à M* Grébaut , notaire à Cour-
bevoie; 4° à M0 Lebel, notaire à St-Denis. 

(1117) 

RIS MM GEOFFROY-LANGE VIN A E 
Etude de M' Ernest MOIM3.4U, avoué â Paris, 

place Royale. Kl. 
Vente sur licitation, lé mercredi 29 août 1830, 

à deux heures de relevée, en l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice, 
à Paris, 

D'une MiâlSQN avec cour et dépendances, 
sise à Paris, rue Geoffrov-Langevin, 21. Revenu 
net : 1,600 fr. Mise à prix : 8,000 fr. 
■ S'adresser pour les renseignements : 

1° A M« Ernest UOREtV, avoué à Paris, 
place Rovale, 21 ; 2° à M0 Mas, notaire à Paris, 
rue de Bond v, 38. (1110; 

MAISON ET PIECE M TERRE 
Elude de M" SÏOUI&EEFARHXE, avoué 

à Paris, rue du Sentier, 8. 
Vente sur licitation, aux criées de la Seine, ie 

samedi 18 août 1800, 

1° D'une SBAISSOSi ii usage de nourrisseur, 
sise à P.iris, route d'Ivry, 10, ancienne commune 
d'Ivry. Contenance: 2,145 mètres environ. Mise 
à prix - 15,000 fr. 

2° D'une PIECE 19E l'E.RRE même route 
d'Ivry, lieu dit les Terres-au-Guré. Contenance : 
5 ares 68 centiares. Mise à prix : 350 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
lu Audit M* MOlJIM.iES'ARIXE, ayoué 

poursuivant; 2a à M' Alfred De vaut, avoué '; 3" à 
M0 llillemand, notaire à la Maison-Blanche. 

(1136; 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

LflElîRLES DIVERS 
, rue de 

notaire 

Eludes de M* E. CABOX, avoué à Paris 
Richelieu, 45, et de M» MEUNIER, 
à Lilfe (Nord). 

Vente sur licitation, en l'étude de M<- Meunier, 
notaire à Lille, le 20 août 1860, deux heures de 
relevée, en quinze lots, 

1° De MAIS0\'S sises à Lille et à Houbaix. 
Sur mises à prix de 30.000 à 2,500 fr. 

2" D'un MARCHÉ »E TERRE, sis com-
mune do Billy-Berclau, canton de Cambrin, ar-
rondissement de Béthune (Pas-de-Calais), d'une 
contenance de 6 hectares 31 centiares de terre en 
labour. 

Sur la mise à prix de : 35,000 fr. 
3" D'une' FERUE sise commune d'IIoud-

ghem, canton et arrondissement de Hazebrock 
(Nord , d'une contenance do 18 hectares 03 ares 
12 centiares, en dix-huit parties. 

Sur la mise à prix de, 60,000 fr. 
Le 22 août 1860, à deux heures de relevée, en 

vingt-cinq lots, 

De PJM'K* Sîsî TERRE sises arrondisse-
ment de Lille, canton de la Bassée, communes de 
Salomé et d'Illier ; canton de Cysoing, communes 

do Lys-lès-Lannoy et Toufiîers ; canton de Pont-
à-Marcq, communes de Pont-â-Marcq, d'Avelin, 
d'Ennevelin, de Fretin, de Thumeries, d'Attiche, 
de Phulempin ; canton de Szelin, communes de 
Beclin, Gondecourt et Chemy, 

Sur mises à prix de 13,000 à 300 fr. 
Ensemble des mises à prix : 276,585 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Lille, à 32" HEU3IER; et à Mc Coquolle, 

avoué, rue Basse, 7 J 

A Paris,'à ffl«€ABO\, avoué poursuivant; 

A M« Audouin, Postel-Dubois, Lcrat et Protat, 
avoués colicitants ; 

A M'-s Meignen et Péan de St-Gillcs. notaires. 

(1101; 

Ventes mobilières. 

IRAI PROPRIETE II 
Etude de SI" PERRIV notaire â Lyon, place 
• de l'IIerberie, 8, et de 53" RRET, avoué a 

Lyon, rue Constantine, 13. 

Adjudication, en l'étude et par le ministère de 
M» Perrin, notaire à Lyon, place de l'Herberie, 8, 
le mardi 14 août 1860, à midi, 

De la PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ou 
droit d'auteur du Traité des Actes de l'Elut civil, 
par feu M. Antoine Sauvait, ancien employé à l'état 
civil do Lyon, et de 1494 exemplaires de'ce traité 

Mise à prix : 30,000 fr. 
Pour les renseignements, s'adresser: 

A SPHitEr. avoué à Lyon, rue Constan-
tine, 13 ; 

Et à M» PEËtRlV. notaire à Lyon, déposi-
taire du cahier des charges. 

(1141/ Pour extrait : BRET, avoué. 

FARRIQIE DE BRONZE 
à Paris, place du Trime, 26, consistant en : clien-
tèle, matériel, outillage, appareil à gaz, voûtes et 
cheminées en briques, 8 fourneaux et galeries en 
fonte, brevet d'invention et certificat d'addition 
pour un bronze spécial, bail des lieux avec facul-
té do les acquérir, etc., etc. 

Adjudication le samedi 18 août 1860, à deux 
heures, en l'étude de SI B9E Mi—11, notaire, 
rue Saint-Amome, 205. 

Sur la mise à prix de : . 10,000 fr. 
S'adresser : audit M" E9E MARRE, 

Ou à M. Jules Girault, liquidateur judiciaire de 
la socié'é Emerique, Boucard et Cornu, boulevard 
du Calvaire, 2. (1090; 

OMS II 11 PASSE! 
Etudes de Me

 REBEARSS, avoué à Paris, bou-
levard de Sébastopol, 17 (rive gauche), et de 
M' PliAXCHAT, notaire à Paris, boulevard 
Saint-Denis, 10. 

Vente en l'étude et par le ministère dudit M" 
Planchât, le vendredi 17 août 1860, dix heures 
du matin, 

D'un FOXOS DE PASSEMEX •'•BRIE, à 
Paris, rue Albouy, 9, ensemble de la clientèle, 
l'achalandage, le droit à la jouissance des lieux 
et du matériel servant à l'exploitation. 

Mise â prix, 2,000 fr. pouvant être baissée faute 
d'enchérisseurs. 

Nota. — L'acquéreur sera tenu de prendre en 
outre les marchandises pour le prix qui en sera 
déclaré avant l'adjudication et d'après état annexé. 

S'adresserauxd'its 33'
S
 OESJLADIS etPI*AX-

CSBAT, et à M.Langlois, administrateur, 10, rue 
Geoffroy-Marie, à Paris. .(1143; 

Ml 
IH 

FABRIQUE 

EUE El 

l'adjudication. 

S'adresser pour les renseignements • 
1° Sur les lieux ; 

2° A M. Vincent, avocat, liquidateur 1 

rant à Paris, rue Louis-le-Grand 29- ' ^ 

3" A SI» CHAROOX, notaire à P
M

\
8 

Honoré, 175, dépositaire du cahier des^i 

SOCIETE ANONYME 

HLATDRE DE W D'AU 
L'assemblée générale des actionnaires m 

! 7 août. Elle a approuvé les comptes de] 
ice arrêté au 30 juin 18G0 ; il en résul e

: 

de la réserve se Ë 'OUVSj, 

ii ruiuiMij 
â Paris-Montrougo, route d'Orléans, 106, avec 
matériel complet et assorti, matières premières et 
marchandises fabriquées, cheveaux, voitures, mo-
bilier, bail des 1 eux, etc., etc. 

Adjudication, le samedi 18 août 1860, midi, eu 
l'étude de M' DE MADRE, notaire, rue Saint-
Antoine, 205, 

Sur la mise à prix de 10,000 fr. 
S'adresser : â M" DE MADRE.' 

Ou â M. Jules Giraud, liquidateur judiciaire de 
la société Fosse et C», boulevard du Calvaire, 2. 

(1091) 

FONDS DE RESTAURANT 
Etude de SI" CBABDOX, notaire à Paris, rue 

Saint-llonoré, 175, près du passage Delorme. 
Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

M' Chardon, notaire â Paris, rue Saint-IIonoré, 
175, près du passage Delorme, le samedi 18 août 
1860, heure de midi, 

D'un FO.\"DS de commerce do Ri-:.N'î'AM -

BAXT, connu sous le nom de Restaurant Ca-
mille, sis à Paris, boulevard Bonne-Nouvelle, 5. 

Le fonds comprend d'achalandage, la clientèle 
y attachée, un très beau matériel et le droit au 
bail, dont le loyer est avantageux. 

Mise à prix : 3,000 fr. 
Les marchandises seront prises au prix de l'in-

ventaire. On pourra traiter à l'amiable avant 

le 
ci ce ; 

1° Que le chiffre 
à 1.51'i,8GG fr. 

2" Qu'un dividende de 32 fr. par action y 
par l'impôt â 31 fr. 25 c. pour les titres ait 

tour), sera payé au siège de la. société, m 
Petites-Ecuries, 26, tous les jours, de dM 
à deux heures, â partir du H septembre pi*. 

Après le 15 octobre, les paiements ni situ 
plus que deux jours par semaine, les maris 
les vendredis. 

La négociation des actions s'effectuera* 
demie, à dater du 1»' septembre. m 

AVIS IfiifITANï 
Le public est prévenu qu'on vend tontessJ 

de mélanges à détacher sous le nom de M 

COLLAS. C'est une fraude. La Bensine-CoUm 
vend partout qu'en flacons do 1 fr. 25 e., pi 

son nom sur le bouchon en étain et sur l'eiwek 

8, RUE I) AU PU IX E, 8, A PARIS, 

ESPRIT DE MENTHE SUPEnFllV 

de J.-P. IiAROÎEE, Chimiste, 

PHARMACIEN DE L'ÉCOLE SUPÉRIEURE DE MBS. 

Préparé avec un soin tout particulier, 

il est bien supérieur aux eaux d'Mélisse, 

de Cologne, des Jacobins, se. comme 

antispasmodique dans les vape?vs, sp
as

" 
mes, migraines, soit comme hygiénique 

après les repas pour la toilette delabouelie. 

Prix du flacon, 1 fr. 25; les 6, 6/r. 5», 

DÉTAIL : Pharmacie Laioie, r.Jftw»* 
Petits-Champs, 26. — GROS, expemt 

r. de la Fontaine-Molière, 39 bis, a i Far»;, 

(Sociétés commerciale H. — Faillite». — Publication* légales. 

Ventes mobilières. 

VÎNTES PAR AUTORITIÎ DE JUSTICE 

I,e 9 août. 
En l'hôtel(lesConimissaires-Priseurs, 

rue llossini, 0. 
Consistant en : 

57ftO—Comptoir, rayons, écharpes, 

iOO eli-iles laine, el autres, elc. 
Le 10 aoûl. 

57ô(—Forge, 10 étaux, 300 lits en 1er, 
20 fauteuils, fer en barres, etc. 

Chaussée des Minimes, 6. 
5762— Talile , commode, armoire, 

(,'iiéridon, vases, llainbeaux, etc. 
Le 11 août. 

En l'hôtel desCommissaircs-Priseurs, 
rue llossini, 6. 

5763— Tour en fer, étains, aciers, 
fers, déeoupoirs, bascules, etc. 

:>76i—tables, chaises, flambeaux, 
lampes, gravures, etc. 

S763—Armoire garnie de six glaces, 
lustre en broiue, eomptoirs, etc. 

.'1766—Comptoir, tables, tabourets, 

mesures, fourneau, liqueurs, etc. 

3767—Bureaux, commodes, tables, 
ustensiles de ménage, etc. 

5768— Comptoirs, planches, cartons, 
montres vilrces, pendule, elc. 

5769— Bureau, casier, buffet, table, 
armoire à glace, fontaine, etc. 

Rue Bauteville, 38. 
3770—Chaises, buffet, bureau, piano, 

canapé, fauteuils, labiés, etc. 

Hue Saint-Antoine, 214. 

. S77i—Tables,, fauteuils, caisse en fer, 
outils de menuisier, etc. 

, Rue Bleue, 36. 
3772— Bureaux, armoire à glace, fau-

teuils, glace, pendule, etc. 
Rue GeouVo)-Marie, i. 

3773— Buffel-élagére, armoire à glace, 
toilette, rideaux, pendule, etc. 
Rue Nolre-Dame-de-Lorette, 8. 

3774— Canapé, fauteuils, pendules, 
étagère, tables, glaces, elc. 

Paris-Balignolles. 
rue du Cardinel, 37. 

3775— Bureaux, environ 500 pièces 
de vins rouge et blanc, etc. 

Rue Joubert, 33. 
5776—Vins ordinaires, madère, co-

gnac, Champagne, liqueurs, etc. 

Rue Notre-Dame-de-Nazareth, 66. 
r,777_BureHux , fauteuils, pupitre, 

coffre-fort, presse, horloge, elc. 
Rue de la Bulle-Chaumonl, 26. 

5778—Forges, enelumcs , soulllcls, 

' étaux, machines à percer, elc. 
A Saint-Mande, 

sur la place du marche. 
,

7T9
_Biireau, tables, pierres lumu-

laires, pierres sculptées, etc. 

La publication légale des actes de, 

société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 

Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le /»roi(, el le Journal gé-

néral d'Afliclies dit Petites Affiches. 

SOCIÉTÉS. 

D'un aele sous seings privés, fait 

double à Paris, le trois août mil 
huit cent soixante, enregistré 1 Pa-

ris, aux droits de cinq francs cin-
quante, centimes, il appert: Que M. 

Alcide-Julicn QUINTARD, commer-

çant, et. M'™ Elisa-Marie-Xathalie 
DUBOIS, son épouse, de lui autori-
sée, demeurant ensemble à Paris, 

boulevard Sébastopol, 99, d'une 
part ; et Mm« Louise-Jaequetle-Laiire 
FAURE, veuve Paul CROSXIER, com-
merçante, demeurant à Paris, rue 

du Faubourg-Saiut-Denis, 50, d'au-

tre part: Ont formé entre eux une 
société en nom collectif pour le com-
merce de lingerie en gros. Ladite 

société, établie à Paris,bouIevard de 
Sébastopol, 99, est fixée à quinze 
années à partir du premier avril mil 

huit, cent soixante. La raison so-

ciale est. CROSN1ER et, QlUNTABD. 
La signature sociale appartient à M. 

Quintard et à M*" veuve Crosnier, 
qui ne pourront en faire usage que 
pour la société. Tous pouvoirs ont 

été donnés au porteur pour les pu-
blications. 

Pour extrait : 

(tS77) Bl'CHET. 

D'un aele sous seings privés, fait 
double entre les parties, en date à 

Paris du sept août mil huit cent 
soixanle,enregislré à Paris le huit du 

même mois, folio 122, recta cases r> 
à 6, aux droits de cinq francs cin-
quante centimes, il appert : Que la 

société en nom collectif, pour le 
commerce, des huiles d'olives et 
produits du Midi il Paris, en pro-

vince et à l'étranger, dont le siège 
était à Paris, rue de Flandres, 75, ci-
devant La Villette, et constituée par 
acte sous seings privés, en dale a 
Paris, du quinze décembre mil huit 

cent cinquante-huit) enregistré a 
Paris le vingt-sept du même mois, 
folio 119, verso case V, par le rece-
veur, qui a reçu cinq francs cin-

quante centimes pour tous droils, 
entre M. Fernand-Gabriel JOURS1N, 
négociant, demeurant à La Villette, 
rue de Flandres. 75, et M. Alexis-

Maurice RUBBLNI, négociant, -de-
meurant h Paris, rue du Faubourg-
Saint-Martin, 177, sous la raison 
sociale RUBUINI cl JOURSIX, est et 
demeure dissoute à partir du six 
août mil huit cent soixante. M. Jour-
sin est nommé liquidateur avec les 
pouvoirs les plus étendus. 

(4575) JoeRSIX, RCBBINI. A 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Pr.ris diï sept août mil 

huit cent soixante, enregistré, il 
appert : Qu'une société a élé formée 
entre M. Seve.stre-Frédéric BAUDE-

QUIN, fabricant de chaussures, de-
meurant à. Paris, rue des Ecluses-
Saint-Marlin, 36, et un commaiidi-

taire dénommé audit acle,pour l'ex-
ploitation d'une fabrique de chaus-

sures sise susdite rue des Ecluses, 

36. La raison sociale est: BAL'DK-
QUÎN et C'". M. Baudequin est seul 
gérant responsable : il a seul le droit 
d'administrer et de signer pour la 
société. Celle société a commencé te 
sept août mil huit cent, soixante et 
Unira le quinze oclobre mil huit 
cent soixante-neuf. M. Baudequin a 
apporté, en société la jouissance du-
dd fonds de eontinen'e, le mobilier 
industriel et les marchandises fa-
briquées ou non fabriquées existant 

eh magasin. La mise de, fonds du 
commanditaire a été fixée à vingt 
mille francs exigibles au fur et à 
mesure des besoins de la société. 

Pour extrait: 

(4576). RXI'UEQCIN. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de ta comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

NOMINATIONS lit: SYNDICS 

Du sieur GEGNON (Pierre-Ernest), 

tnd de- nouveautés , faubourg du 
Temple, 84, le 16 août, à I heure (X° 
16397 du gr.); 

Du sieur DE NATTES (Jean-Phi-

lippe) , représentant de commerce, 
rue de Crussol. n. 14, le, 16 août, a I 

heure (N° 16907 du gr.); 

Du sieur LAMBERT ( Salomon ), 

commissionnaire et représentant de 
commerce, boulevard Ronne-Nou-
velle, 15, te 16 aoûl, h 10 heures (N° 
17399 du gr.); 

Du sieur MARC (Alphonse), nid de 
chiffons en gros, faubourg St-Denis, 
n. t77, sous la raison H. Mare, le 10 

août, à I heure (N-0 17368 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le jurje-cornmissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumes que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
Les liers-porleurs n'effets ou d'en 

dossements du failli n'étant pns 
connus, .-ont priés de remettre au 

greffe leurs adresses, afin d'être, 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommet/ à réclamer, Jli.u. 
tes créanciers : 

Du sieur VALY (Hippolyte), ancien 

crémier, actuellement nid de vins, 
rue de Chaillot, 17, enlre les mains 
de M. Sautton; rue Ctobanafs, n. 5, 

svndic de la faillite (N0 17357 du 

De la société LANDRIEUX et C", 
fabr. de coffres-forts, composée de : 
i° Landrieux (Maurice), mécanicien, 

cité Popincourt, rue Popiucpurt; 2» 
Bafllet (Martin-Josepl), rue Popin-
court. n. 101, enlre Us mains de M. 
Moncharville, rue de Provence, 52, 

syndic de la faillite (N° 17328 du 

gr.); 

De la société DfPOJT et MORTET, 

teinturier», rue St-Pilrre-Amelot, 8, 
composée de Jean-François Duport 
el Jean-Baptiste Moilel, entre les 

mains de M. Battant, rue de Iton-
dy, 7, syndic de la fullite (S« 17325 
dil gr.); 

Du sieur NIARD (Pirrre-Domini-
que-Xoël), eiilr, de uaçonnerie, rue 
de l'Orillon, 28, entre les mains de 

M. Decagny, rue de Greffulhe, n. 9, 

syndic de la faillite (N» 17335 du 
gr.). 

Pour, en conformité de l'article 49.1 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, gui commenceront immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à si rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, sal e des as-

semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

De la société ROL'SSIA el GUERIN 

nuls de meubles, galerie Bergère. 
16, composée de Roussia (Joseph), 
et Emilie Guerin dite Duniesnil, le 

40 août, à 1 heure (N° 17240 du gr.); 

Du sieur VOISIN ( François-Lau-
rent), limonadier, boulevard de l'Hô-

pital, 6, et restaurateur; rue Jacob, 
45, demeurant boulevard de l'Hôpi-
tal, 6, le 16 août, à 1 heure (N» 17291 
du gr); 

Du sieur DONIOL (Gilbert), md de 

vms. place Broda, 10, le 16 aoûl, à 
10 heures (N 17274 du gr.l; 

Du sieur DELORME (Claude-An-
toine), enlr. de maçonnerie, rue du 

Ranelagh, 16. ci-devant Passv, le 
16 août, à 10 heures (N" 17155 du 

gr.); 

Du sieur" DECOURS (Guillaume), 
nég. cominissionn. en marchandi-

ses, rue Bergère, 11, le 16 août, à 1 
heure (N- 16547 du gr.); 

Du sieur SCHEIDIG (Oscar), fabr. 
de lunettespour chemins de 1er, rue 

Sle-Croix-de-la-Brelonnerie, 14, le 16 
août, à i heure (N° 16378 du gr.l. 

Poar être procédé, sous la prési-
dence de ll.lt jur,e commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA, il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et aUlnnafion de leur< 

créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. lessjndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur RAB1GOT (Pierre-Alexan-
dre), fabr. de chaussures, rue Au-

mairc, 47, le 14 août, à 9 heures IN" 

17173 du gr.l; 

Du sieur GERARD, aujourd'hui dé-
cédé, en son vivant négoc, rue des 
Amandiers-Popincourl, 16-17, le 16 
août, a 1 heure (N- 16953 du gr.); 

W'Du sieur STU1TTIG (Guillaume), 
brasseur, rue de Charenton, 35, ci-
devant llerev, le 16 aoûl, à 1 heure 
(N° 17048 du gr.); 

Du sieur CARRÉ ( François-Gas-
pard), nid de nouveautés, rue La-
i'ayelte, 48, le 16 août , à 10 heures 
(N» 16937 du gr.). 

Povr entendre le rapport des syn-

dics snr l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'encendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de, la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au grelfe communication 
du rapport des syndics el du projet 
de concordat. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers çonionr 
sanf l'union de, la laillite delà D"° 

CAHEN (Emilie), nide de confections 
;\ Vincennes, rue de Paris, n. 15, 
ert retard ue faire vérifier et affir-
mer leurs créances, sont invités à 
se, rendre le 16 août , à 1 heure 
très précise, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification el à l'alllr-
malion de leursdites créances (N 
16817 ;lu gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs tes créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BONN1N (Jacques), coupeur de poils, 
rue de la Muette, n. 19 -, sont 
invités à se rendre h ie août, à 
1 heure précise, au Tribunal de 

commerce, sa'le des assemblées/les 
faillite-, iiour.conl'orméincnt à 1 ar-
ticle 537 du Code de commerce, en- ! 
len ne le compte définitif qui sera 
rendu par ies svndhM, le débattre, 
le clore et l'arrêter, leur donner dé-
charge de leurs fonctions el donner 
leur avis sur l'exeusabillté du failli 

NOTA. Les créanciers et le. failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication ,1IÎS compte el rapport des 
syndics (N° 16673 du gr.;. 

en état de faillite le sieur YER-
GNIAUD (Pierre), md de vins, faubg 
St-An'toine, 125. 

Les créanciers qui n'auraient pas 
été payés intégralement, sont invi-
tés i\ déposer leurs titres dans le dé-

lai de dix jours, entre les mains de, 

M. Richard Grisou, passage Saul-
nier, n. 9, syndic de la faillite (X" 
16137 du gr.). 

Opposition a élé formée au |uge>-
ment du 5 juillet 1859 , qui déclare 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deuxfrancs vingt centimes. 
Août 4860. F° IMPRIMERIE A. 2UYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURI.\S, 18. 

Ceitilié l'insertion sous le u° 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés cl affir-
més de dame LEPRINCE, lingère, 

rue de Mulhouse, 7, peuvent, se pré-
senter chez M. Battarel, syndic, rue 
de Bondy, 7, pour toucher un divi-

dende de 5 l'r. '.) c. pour 100, unique 
répartition de l'actif abandonné (N° 
16582 du gr.). 

MM les créanciers vérifiés et affir-

més des sieur et dame LESUB, nég. 
en couleurs, rue Fondary, 45, ci-de-

vant Grenelle, peuvent se présenter 
chez M. Filleul, syndic, rue de Gré-

try, 2, pour toucher un dividende 
de 23 pour 100, unique répartition 

de l'actif abandonné (N» 16532 du 
gr.). 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur YOLK, boîtier, rue 

Caumartin, 58, peuvent se présenter 
chez M. Brouillard, syndic, place 

Hréda, 8, pour loucher un dividende 
de 2 fr. 63 c. pour loo, unique ré-
partition (N" 16806 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés el affir-
més du -ieur HUYOT, anc. boulaa 

ger, rue (te l'Université, 119, peuvent 
se présenter chez M. Moncharville, 
syndic, rue de Provence, 52, pour 

loucher un dividende de 19 l'r. 26 c. 

pour îoo, unique répartition (N° 

15880 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
mas du sieur LEMATTE, nég. en llls 
de lames et soies, faubourg Pois-

sonnière, 13, peuvent se, présenter 
chez M. Moncharville, svndic rue 

de Provence, 5,2, pour loucher un 
dividende de 35 fr. 58 e. pour 100, 
unique répartition (N- 1G2I3 du gr.). 

MM. les créanciers vériflés et affir-
mes du sieur RAP1IANEL, mil de 
cuirs, rue de la Victoire, 5, peuvent 

se présenter chez M. Quatremère, 
quai des Grands-Auguslins, 55, pour 
toucher un dividende de 1 l'r. 45 c. 

pour 100, unique r 

16151 du gr.). 
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